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Pour le Hcéres1 : Au nom du comité d’experts2 : 

Thierry Coulhon, Président John Tuppen, Président 

En vertu du décret n°2014-1365 du 14 novembre 2014 : 
1 Le président du Hcéres "contresigne les rapports d'évaluation établis par les comités d'experts et signés par 

leur président." (Article 8, alinéa 5) ; 
2 Les rapports d'évaluation "sont signés par le président du comité". (Article 11, alinéa 2).  
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Ce rapport contient, dans cet ordre, l’avis sur le champ de formations Sciences sociales et humanités et les

fiches d’évaluation des formations de deuxième cycle qui le composent. 

o Master Arts, lettres et civilisations

o Master Droit de l'entreprise

o Master Droit notarial

o Master Droit pénal et sciences criminelles

o Master Droit privé général et appliqué

o Master Droit public

o Master Économie appliquée

o Master Français langue étrangère

o Master Géographie, aménagement, environnement et développement

o Master Histoire, civilisations, patrimoine

o Master Langues étrangères appliquées

o Master Langues, littératures et civilisations étrangères et régionales

o Master Patrimoine et musées

o Master Sociologie

o Master STAPS : entraînement et optimisation de la performance sportive

o Master Tourisme
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Présentation 

Depuis 2018, en effet, les formations de licence et de master de l’Université de Pau et des pays de l’Adour 

(UPPA) sont organisées au sein de trois collèges : collège Études Européennes et Internationales (2EI) ; collège 

Sciences et Technologies pour l'Énergie et l’Environnement (STEE) et collège Sciences Sociales et Humanités 

(SSH). Chaque collège est constitué de « composantes internes de formations » (CIF). 

En ce qui concerne le collège SSH, objet du présent rapport et qui comprend seize formations de masters, il 

existe quatre composantes internes : une CIF Droit ; une CIF Lettres, langues civilisation ; une CIF Sciences 

humaines et sociales (SHS) et une CIF Sciences et techniques des activités physiques et sportives (STAPS). Au 

niveau master, 16 mentions (comportant 28 parcours) sont proposées par ces composantes internes. 

En moyenne chaque année environ 900 étudiants, répartis à peu près à part égale en première (M1) et en 

deuxième année (M2), s’inscrivent en master au sein du collège SSH. Ces formations sont proposées sur les sites 

de Pau, de Tarbes, d’Anglet et de Mont-de-Marsan. 

Chaque collège regroupe également les activités de recherche et une école doctorale. Ainsi, pour le collège 

SSH, les formations sont adossées à sept laboratoires de recherche, dont deux unités mixtes de recherche (UMR). 

Une réorganisation fondée en partie sur la création d’une nouvelle UMR TREE (Transitions énergétiques et 

environnementales) est en cours pour 2021. Les doctorants, environ 300, sont rattachés à l’École doctorale des 

sciences sociales et humanités (ED 481). La situation géographique de l’UPPA, proche de la frontière espagnole, 

a encouragé aussi le développement de partenariats transfrontaliers, notamment dans le contexte du 

programme PYREN qui vise une coopération franco-espagnole entre les universités publiques du Pays Basque, 

de la Navarre et de l’Aragon pour des formations conjointes. Le collège SSH adhère fortement à cette initiative. 

Pour le second cycle de son offre de formation, l’UPPA affiche des finalités s’appuyant sur cinq « ambitions » : 

valoriser l'excellence académique, maximiser l'insertion professionnelle, attirer et intégrer des talents, 

développer l’internationalisation, et favoriser une démarche qualité et amélioration continue. 

Avis global 

Les seize masters du collège SSH sont pleinement engagés dans le processus de la restructuration de la 

formation de l’UPPA initié en 2018. Par conséquent, il est encourageant de retrouver dans ces masters des 

éléments de cette nouvelle politique et des cinq ambitions formulées pour guider l’évolution future de 

l’établissement. La préoccupation du positionnement des formations est constante, ce qui se traduit par la 

recherche d’une offre attractive et différenciée par rapport aux pôles universitaires de Bordeaux et de Toulouse. 

Il existe également une volonté d’exploiter l’espace transfrontalier en développant des liens avec les universités 

espagnoles voisines et en affectant des ressources financières spécifiques (à travers le programme PYREN) pour 

favoriser différentes initiatives. En termes de développement à l’international, le collège ne s’est pas limité à 

l’Espagne, mais se caractérise aussi par des partenariats négociés avec des universités d’autres régions du 

monde ce qui se traduit par la mise en place de doubles diplômes. Cette initiative mériterait d’être élargie à 

l’avenir. En lien avec une telle stratégie, mais aussi de manière plus générale, il serait souhaitable de développer 

la mobilité étudiante et l’apprentissage des langues étrangères. 

Les formations montrent un bon équilibre entre parcours théoriques et parcours pratiques, même si pour 

certaines formations il conviendrait de revoir le nombre de parcours. Les liens avec le monde professionnel sont 

nombreux et diversifiés et les formations sont en général bien adossées à des laboratoires de recherche. Il est à 

regretter toutefois que le nombre d’étudiants en poursuite de doctorat soit relativement limité. Dans l’ensemble, 

la composition des équipes pédagogiques est en adéquation avec les finalités des mentions. 

Une réflexion est en cours sur une approche par compétences, ce qui est un aspect positif de l’évolution des 

formations, même si actuellement il n’existe pas de véritable organisation par blocs de compétences pour 

l’ensemble des masters. Il est très encourageant également de constater la mise en place d’un conseil de 

perfectionnement pour toutes les formations ; mais à l’avenir, pour renforcer leur rôle dans le pilotage, il serait 

souhaitable de les réunir plus régulièrement et de leur donner une plus grande importance dans le cadre de 

l’auto-évaluation des formations par les étudiants. Le numérique est déjà bien présent dans les formations ; mais 

son rôle comme source d’innovation pédagogique pourrait être exploité davantage. 

Globalement, l’offre de formation du collège est cohérente et bénéficie de son caractère pluridisciplinaire. Les 

équipes pédagogiques sont diversifiées et d’un bon niveau et les exemples de changement et d’amélioration 

des masters sont nombreux, même si dans certains domaines des progrès restent à réaliser. 
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Analyse détaillée 

Finalité des formations 

Les objectifs, les connaissances et les compétences à acquérir sont clairement définis et affichés par les 

différents masters. Tous les masters présentent un supplément au diplôme souvent très bien renseigné (sauf celui 

du master Droit privé général et appliqué qui ne semble viser qu’un seul parcours et ne fait pas mention des 

compétences acquises en matière de recherche dans la partie « exigences du programme »). 

Les débouchés en matière d’insertion professionnelle immédiate sont affichés et portés à la connaissance des 

étudiants et des autres parties prenantes. Ils sont, globalement, en adéquation avec les enseignements. En 

revanche, pour le master Arts, Lettres et Civilisations (ALC), les débouchés ne sont pas affichés en détail et pour 

le master Droit notarial, même si les débouchés professionnels sont indiqués, certains d’entre eux plus " 

périphériques", comme la réussite aux concours de la magistrature ou à l'examen d'avocat, ne sont guère 

envisageables sans une préparation complémentaire. 

Les poursuites d’études sont affichées et concernent principalement le doctorat et la préparation aux différents 

concours et examens d’entrée en écoles professionnelles. Certains masters affichent un taux de poursuite 

d’études sans qu’on sache lesquelles (par exemple, le master Droit pénal et sciences criminelles), ce qui est 

regrettable. Les masters Langues, Littératures et Civilisations Étrangères et régionales (LLCER) et ALC 

mentionnent la possibilité d’une poursuite d’études en master Métiers de l'enseignement, de l'éducation et de 

la formation (MEEF). 

Les mentions de master sont toutes adossées à des laboratoires de recherche et connectées au monde socio-

économique. Certaines ont un parcours dédié à la recherche (par exemple, le parcours Droit et contentieux 

des libertés du master Droit public ; le parcours Histoire-Anthropologie du master Histoire, Civilisations, Patrimoine 

(HCP)). La finalité du master Géographie, Aménagement, Environnement et Développement (GAED), parcours 

Développement durable, Aménagement, Société, Territoire est orientée vers la recherche et l’insertion 

professionnelle directe des étudiants, dans cet ordre. D’autres masters affichent clairement un objectif 

professionnel tout en laissant la possibilité – utilisée très rarement – de poursuivre en thèse (master Sociologie ; 

master Droit notarial ; master Tourisme ; parcours Europe, International, Environnement et Développement du 

master Économie Appliquée ; master Droit pénal et sciences criminelles; master Droit de l’entreprise; master 

STAPS parcours Entraînement, Préparation Physique et Mentale et Optimisation de la performance (E2PMOP). 

A ce titre, le parcours Droit privé général du master Droit privé général et appliqué vise à préparer les étudiants 

aux différents concours et examens d’entrée en écoles professionnelles ou en thèse. Toutefois, son intitulé 

démontre bien son caractère volontairement professionnalisant : le droit privé y est « appliqué ». D’ailleurs, il ne 

fait pas mention des compétences acquises en matière de recherche dans la partie « exigences du programme 

» du supplément au diplôme.

Il est à noter que seul le master Droit public semble faire référence à la réalisation d'une thèse CIFRE

(Conventions Industrielles de Formation par la Recherche), financée notamment par des collectivités publiques

ou des entreprises et cela pour ses quatre parcours. Enfin, il est à regretter que pour des raisons structurelles, le

master Français langue étrangère, ne puisse afficher un objectif de recherche pour ses étudiants et que d’autres

masters ne s’en préoccupent pas vraiment (par exemple le master LEA, parcours Traduction, terminologie,

documentation).

Positionnement 

Chacun des masters de ce champ a une identification spécifique au sein de l’Université même si, de manière 

très minoritaire, la présentation de certaines formations s’avère partielle. D’une manière générale, les masters 

de l’Université s’inscrivent dans une même dynamique de positionnement local et régional : une offre de 

formation ayant vocation à être complémentaire, voire distincte, par rapport aux deux pôles universitaires 

géographiquement les plus proches, à savoir Toulouse et Bordeaux. Le positionnement national est globalement 

largement identifié. En revanche, l’identification des passerelles entrantes et sortantes est très hétérogène : pour 

certains masters elles sont explicitées de manière détaillée (par exemple, le master ALC), mais pour d’autres ce 

n’est pas le cas (par exemple, les masters Droit pénal et sciences criminelles et Droit privé général et appliqué). 

Il est encourageant de constater que les formations ont, pour la plupart, noué de multiples partenariats avec 

des universités voisines, mais aussi avec des universités étrangères, voire créé des doubles diplômes pour 

certaines d’entre elles (par exemple, la mention ALC avec l’Université de Göttingen ; mention LLCER avec 

l’Université de Murcia ; et mention STAPS avec l’Université de Saragosse). Dans ce contexte, l’Université a réussi 

à créer plusieurs liens au sein de l’espace transfrontalier franco-espagnol, liés au programme PYREN. Par contre, 

il est à regretter que certaines formations restent à l’écart de ces initiatives et que, dans l’ensemble, la mobilité 

internationale des étudiants soit faible ou non renseignée dans les dossiers. 

Si le lien à la recherche est très diversifié, la plupart des formations font état de leur adossement à une unité de 

recherche (ou de la création très prochaine de celle-ci pour le master Sociologie qui vient d’être mis en place) 

; toutefois pour certaines formations telles que Droit pénal et sciences criminelles, il n’en est pas fait mention. 

Les étudiants sont largement associés à cette ouverture vers la recherche par leur participation à des séminaires, 
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des ateliers partagés avec une autre université (par exemple, le master Patrimoine et musées), voire des 

colloques, mais sans que le lien master-doctorat soit toujours fortement identifié (ce qui peut s’expliquer par la 

visée professionnalisante de nombreuses formations). 

Les attaches avec le monde professionnel sont très présentes mais variables dans leur intensité en fonction de la 

finalité des formations. Très logiquement, les diplômes à finalité professionnalisante ont, de manière naturelle, pour 

la plupart des relations très étroites avec le monde socio-économique privé ; ainsi, le master Droit de 

l’entreprise a noué des partenariats avec la DGCCRF (Direction générale de la concurrence, de la répression, de 

la consommation et de la répression des fraudes), et diverses fondations d’entreprises ; et le master Droit 

notarial avec la profession notariale, qui finance les deux tiers de la formation. Ces relations existent aussi avec le 

secteur public (mairie, hôpital pour le master de Droit public, par exemple). Dans les deux cas, ils représentent 

souvent une source importante d’intervenants extérieurs et de stages pour les étudiants. Curieusement, le 

master Économie appliquée ne fait l’objet d’aucune convention ou accord de partenariat, une situation qui 

mériterait quelques explications. 

Organisation pédagogique 

Les formations s’organisent de manière classique, étalées sur 4 semestres, soit deux ans. La plupart des formations 

se fondent sur une structure pédagogique interne cohérente, organisée en UE (unité d’enseignement) ou en 

ateliers (comme pour le master Tourisme). Néanmoins, certaines formations devraient reconsidérer leur 

organisation interne. L’offre de formation des masters LLCER et ALC, par exemple, manque de lisibilité en raison 

de trop nombreuses mutualisations d’enseignement. Il existe généralement un bon équilibre entre les parcours 

plutôt théoriques, tournés parfois vers la recherche, et les parcours plutôt pratiques et professionnalisants. Par 

contre, pour certaines formations, il conviendrait de reconsidérer le nombre de parcours et leur articulation (par 

exemple, les masters Droit de l’entreprise, Droit public et ALC) comme l’a fait opportunément la mention STAPS 

qui a resserré la formation sur un seul parcours et comme l’envisage la mention Droit privé général et appliqué. Le 

système des ECTS (European credit transfer and accumulation system) est généralement mis en œuvre et 

appliqué de manière cohérente. 

Il conviendrait, pour la plupart des mentions, de renforcer la formation en alternance et de réfléchir à des 

dispositifs d’enseignement à distance qui ne sont pas suffisamment mis en place. L’enseignement en présentiel 

est généralement privilégié. Seules certaines formations, comme c’est le cas pour la deuxième année du 

parcours Juristes d’affaires franco-espagnols dans le master Droit de l’entreprise, sont organisées en distanciel. Des 

plateformes et des logiciels sont généralement mis à disposition dans les formations concernées, mais il 

conviendrait d’expliciter l’intérêt ou l’apport de ces dispositifs pour adapter certaines formations aux besoins des 

apprenants ayant des contraintes particulières. Les formations paraissent, en effet, en capacité d’accueillir et 

d’accompagner ces apprenants, mais la mise en œuvre des aménagements n’est pas souvent explicitée. Quant 

aux enjeux liés à la formation tout au long de la vie, il conviendrait de mieux afficher la répartition des étudiants 

en formation initiale et en formation continue afin de souligner comment ces enjeux sont pris en compte. Les 

validations de type validation des acquis de l’expérience (VAE), validation des acquis professionnels et personnels 

(VAPP) et validation d’études supérieures (VES) sont généralement proposées ; mais souvent, il manque des 

données et des analyses concernant ces voies d’accès. 

L’approche compétences est insuffisamment prise en compte dans l’organisation pédagogique de la plupart des 

formations appartenant au champ SSH. Ceci est le point le plus faible de l’organisation pédagogique. La 

transcription des UE en compétences est rarement faite et l’approche par compétences est, de ce fait, limitée, 

voire inexistante. Ceci concerne notamment les formations suivantes : Droit de l’entreprise, Droit notarial, Droit 

pénal et sciences criminelles, Droit privé général et appliqué, Économie appliquée, STAPS. Toutefois un nombre 

réduit de formations définissent un référentiel de compétences en se fondant sur des blocs de compétences tels 

que les masters Droit public, LLCER, Patrimoine et musées, GAED, Sociologie, et Tourisme. Il conviendrait de mettre 

en œuvre une approche compétences (portefeuille de compétences utilisé, par exemple, en master ALC) en 

vue de l’acquisition et de l’évaluation des compétences. 

La nature et le nombre de dispositifs concernant la démarche scientifique et pédagogique au sein des formations 

varient selon les disciplines concernées. Les mentions et parcours orientés vers la recherche, par exemple, le 

master ALC ou le master HCP, mettent la démarche scientifique au cœur de la formation. Dans d’autres 

formations à caractère professionnalisant, la formation à et par la recherche semble être moins conséquente (par 

exemple le master Patrimoine et musées et le master Tourisme). Un certain nombre de formations qui ne 

préparent pas directement à la poursuite en doctorat, sans toutefois l’exclure, devraient expliciter la démarche 

scientifique, par exemple, le master LEA ou le master Tourisme. Les masters qui revendiquent une ouverture vers le 

doctorat devraient accentuer cette dimension recherche puisque les chiffres concernant les étudiants inscrits en 

doctorat, quand ils sont disponibles, sont assez faibles en général. La démarche scientifique se matérialise par des 

modalités variées de formation par la recherche. La participation active aux séminaires de recherche prend une 

place importante dans certaines formations, comme le master ALC, le master Économie appliquée et le master 

Sociologie. Les stages de recherche au sein de structures de recherche font rarement partie intégrante des 

formations (le master Économie appliqué est une exception). Il conviendrait de renforcer cet aspect dans le cas 

de ces masters recherche. 

Quant à l’acquisition des compétences transversales utiles pour l’insertion professionnelle, les formations 

proposent pratiquement toutes des stages. Selon les disciplines, les stages se font dans des entreprises, au sein 

des associations ou dans des établissements scolaires. Toutefois, certaines formations (par exemple, le master  
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LLCER) devraient absolument renforcer ce lien avec le milieu socio-professionnel. Dans quelques formations non 

directement professionnalisantes, les stages sont facultatifs et parfois d’une durée insuffisante. Il conviendrait de 

reconsidérer ces points. A part les stages, d’autres structures ou formules concernant l’acquisition des 

compétences transversales sont généralement moins exploitées (travail en groupe, projets, par exemple). 

Les dispositifs favorisant l’ouverture internationale varient selon les disciplines. Dans certaines formations, les 

perspectives à l’international sont bien présentées aux étudiants (par exemple, le master Tourisme), mais pour 

d’autres, il existe un manque d’ouverture à l’international (par exemple, le master Économie appliquée). Dans 

certains cas, la mobilité internationale reste à développer (les masters GAED et Patrimoine et musées par 

exemple). La majorité des formations accordent une place encore trop faible aux langues étrangères. Quant 

aux enseignements dispensés dans une langue étrangère, il faudrait renforcer cet aspect car, à l’exception de 

deux formations (les masters LLCER et Sociologie), cet aspect n’est pas pris en compte. La mobilité entrante et 

sortante est souvent développée grâce à l’existence de nombreux partenariats internationaux (par exemple, 

les masters Droit de l’entreprise, Droit pénal et sciences criminelles, Droit public, STAPS). Dans certains cas (par 

exemple, les masters ALC et LLCER), la mobilité reste facultative, ce qui est dommage. 

La plupart des formations accorde une place satisfaisante au numérique et dispose de l’équipement nécessaire 

(espace numérique du travail (ENT), bases de données, salles informatiques), mais elle ne dépasse pas toujours 

l’usage classique – par exemple, une plateforme destinée à recevoir les documents et cours des enseignants. 

Dans quelques cas, l’usage du numérique n’est pas renseigné. Les enseignements ne donnent pas souvent lieu 

à des pédagogies innovantes. Il conviendrait donc à l’avenir de réfléchir à des approches innovantes et 

d’exploiter l’environnement numérique. 

En ce qui concerne l’intégrité scientifique, les enjeux du plagiat sont souvent évoqués, en lien aussi avec des 

chartes non-plagiat et des logiciels comme Compilatio. La formation à l’intégrité scientifique mériterait d’être 

renforcée dans certaines formations (par exemple, paradoxalement, le master Droit pénal et sciences 

criminelles). 

Pilotage 

Les formations dans leur ensemble sont mises en œuvre par des équipes pédagogiques diversifiées mêlant de 

manière cohérente des enseignants-chercheurs, des enseignants et des professionnels extérieurs au monde 

académique. La proportion des intervenants extérieurs issus du monde socio-économique ou culturel au sein 

de l’équipe pédagogique dépend des finalités de chaque formation, voire de chaque parcours : à titre 

d’exemple, ces professionnels non issus du monde académique représentent presque 30 % de l’équipe 

pédagogique des masters GAED et Droit privé général et appliqué et jusqu’à 40 % de l’équipe du master 

Patrimoine et musées. Par contre, peu de professionnels extérieurs interviennent au sein du master FLE et au sein 

du master STAPS (15 %), ce qui ne contribue pas à favoriser la professionnalisation des étudiants. Quand les 

données permettent d’en juger, il ressort que les compétences des intervenants extérieurs sont bien adaptées 

aux objectifs propres de chaque formation, à la fois en termes de compétence et de niveau d’emploi. C’est 

par exemple le cas des professionnels extérieurs qui interviennent dans le master Tourisme orienté vers la 

question du tourisme durable. 

De fortes variations du taux d’enseignants-chercheurs au sein des équipes pédagogiques sont constatées. Dans 

le master GAED, 80 % des enseignants-chercheurs du département de Géographie interviennent dans la 

formation tandis que, dans le cas du master STAPS, près de 60 % du volume d’enseignement repose sur quatre 

enseignants-chercheurs seulement. Le master FLE souffre quant à lui d’un déséquilibre dans la composition de 

l’équipe pédagogique : seulement trois enseignants-chercheurs sur ses 11 membres sont issus du monde 

académique. 

Les modalités de pilotage des formations reposent sur une organisation formalisée par les enseignants-

chercheurs à laquelle contribuent les étudiants et les professionnels extérieurs qui interviennent dans les 

formations. Le rôle et les responsabilités des membres de l’équipe pédagogique sont clairement définis. En 

matière de moyens administratifs et pédagogiques, la situation des formations est hétérogène : les masters 

Tourisme et Économie appliquée bénéficient de locaux dédiés à la différence du master FLE dont la capacité 

d’accueil pâtit notamment d’un manque d’infrastructures (locaux et moyens numériques). Le soutien 

administratif apporté par l’établissement gagnerait à être rapidement renforcé pour les masters Tourisme, HCP, 

FLE et GAED, dont l’organisation se trouve actuellement fragilisée. Le problème de sous-encadrement 

administratif se conjugue avec celui du sous-encadrement pédagogique dans le cas du master FLE. 

Des organes de concertation réunissent l’ensemble des acteurs de la formation (enseignants, étudiants, 

personnels administratifs et techniques). A l’exception du master FLE, chaque formation dispose d’un conseil de 

perfectionnement spécifique, comprenant des étudiants mais aussi des personnalités extérieures à la formation. 

Etant donné l’importance de ces conseils comme lieu d’échange entre ces différents acteurs, il serait 

souhaitable, (notamment dans le cas des conseils pédagogiques), de les organiser de manière plus régulière 

et de communiquer systématiquement les comptes rendus. Cette information manquait souvent dans les 

dossiers d’autoévaluation des formations. 

L’évaluation des connaissances et compétences est pratiquée selon des modalités précises connues des 

étudiants. A l’exception du master Droit pénal et sciences criminelles, les modalités sont en cohérence avec les 

attendus de la formation. Les règles d’attribution des crédits ECTS n’appellent aucune remarque. Les règles de 

compensation sont claires et connues des étudiants. En matière de certification, les seules mentionnées sont 
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des certifications de langues proposées par le Centre de Ressources en Langues de l’UPPA dans le master 

LLCER. 

Dans le cadre du contrôle des connaissances et des compétences, le principe de seconde chance (seconde 

session) est mis en œuvre par plusieurs formations, par exemple les masters HCP, FLE et LLCER : dans ces cas, les 

modalités de cette seconde chance sont clairement portées à la connaissance des étudiants. Pour les masters 

Droit privé général et appliqué et Droit pénal et sciences criminelles, le principe de seconde chance ne 

s’applique qu’en première année, ce qui a pour effet de diminuer les taux de réussite. Dans certaines formations 

comme le master LLCER, l’engagement étudiant fait l’objet d’une reconnaissance, par exemple sous forme de 

dispense, totale ou partielle, de certaines unités d’enseignement ; aucune information sur ce point n’est 

apportée dans d’autres formations. 

Dispositifs d’assurance qualité 

Le recrutement des étudiants semble se faire en cohérence avec les objectifs des formations. Les formations 

assurent un suivi attentif de leur attractivité en se fondant notamment sur le ratio nombre de candidatures 

reçues / capacité d’accueil et sur l’analyse de l’origine des candidatures. 

Un certain nombre de données relatives aux flux d’étudiants, aux taux de réussite et au devenir des diplômés 

sont fournies par l’Observatoire de l’établissement (ODE) aux responsables de chaque formation. Les formations 

disposent donc d’un ensemble d’informations sur la réussite de leurs étudiants, et cela par mention. Ces 

informations ne sont, en revanche, pas systématiquement publiées mais sont transmises pour analyse aux 

différents conseils de perfectionnement afin de contribuer à la démarche d’amélioration continue des 

formations. Il demeure toutefois très difficile pour les formations de bénéficier de données suffisamment 

complètes ou fiables (les taux de réponses aux sondages menés par l’ODE 30 mois après l’obtention du diplôme 

sont souvent faibles) pour nourrir le pilotage et fonder d’éventuelles inflexions stratégiques. Les formations 

manquent notamment de retours sur l’insertion professionnelle à court terme, à la fois sur le taux d’insertion et 

sur le niveau des emplois occupés par les diplômés, même si certaines formations font exception sur ce point, 

comme le master Droit privé général et appliqué. Il en va de même pour les poursuites d’études dès lors qu’elles 

n’ont pas lieu au sein de l’UPPA. Il est regrettable de ne pas disposer d’analyses sur les flux d’étudiants sortants 

sans diplôme (qu’il s’agisse d’abandons, de réorientations, de passerelles ou de toute autre raison). D’une 

manière générale, il serait souhaitable de savoir comment les formations cherchent à remédier aux échecs et 

aux abandons, qui sont parfois inexpliqués, notamment dans le master Économie appliquée (fort taux 

d’abandon entre la première et la deuxième année) ou dans le master de Droit pénal et sciences criminelles 

(fort taux d’échec en deuxième année du parcours Droit de l’exécution des peines). 

Les formations pratiquent communément l’autoévaluation de leurs pratiques et de leurs résultats afin de 

s’inscrire dans un processus d’amélioration continue : c’est notamment le cas des masters STAPS et LEA qui 

opèrent régulièrement ou prévoient des ajustements dans ce cadre. Les masters GAED, Économie appliquée, 

Droit de l’entreprise et Droit public ont quant à eux mis en place deux conseils de perfectionnement : l’un 

pédagogique au niveau des parcours qui se réunit annuellement, l’autre stratégique au niveau de la mention 

qui se réunit tous les deux ans. Malgré l’absence d’un conseil de perfectionnement, le master FLE analyse ses 

flux étudiants et ses taux de réussite grâce à deux organes de concertation tripartite (enseignants, personnel 

administratif et technique, étudiants) qui sont réunis trois fois par an. De manière générale, le conseil de 

perfectionnement est l’organe privilégié pour l’analyse et l’évaluation interne de la formation : c’est le cas pour 

les masters Tourisme et STAPS qui analysent collégialement les flux d’étudiants, les taux de réussite et le devenir 

des diplômés sur la base des indicateurs chiffrés qui leur sont communiqués par l’équipe de pilotage et l’ODE. 

Dans bien des cas, en revanche, il est impossible d’apprécier l’impact concret des conseils de 

perfectionnement sur l’amélioration des formations, faute de données dans les dossiers d’autoévaluation. 

Les modalités d’évaluation des enseignements et autres activités de formation par les étudiants sont intégrées 

dans le dispositif d’évaluation interne de la formation. Toutefois, cette évaluation est variable. Elle est 

régulièrement pratiquée par les masters Tourisme, Patrimoine et musées, GAED et Droit privé général et 

appliqué, tandis que d’autres formations ne semblent pas avoir de dispositif d’évaluation des enseignements 

ou du moins n’en font pas état (par exemple, les masters Droit public, Droit pénal et sciences criminelles, Droit 

notarial). 

Résultats constatés dans les formations 

La grande majorité des formations s’illustre par une attractivité satisfaisante, même forte pour certaines d’entre 

elles (Droit notarial, Droit pénal et sciences criminelles, FLE, par exemple). Cependant, il n’est pas toujours facile 

d’évaluer cette attractivité, faute de données suffisantes sur le nombre et l’origine des candidats. Comme pour 

d’autres résultats, les masters s’avèrent assez hétérogènes en termes d’effectifs et de leur évolution. Ainsi, les 

effectifs varient de 16 à 212 (pour le master Droit public) pour les M1 et de 8 à 30 (pour le master Droit notarial) 

en M2. Certaines formations se caractérisent par un effectif réduit (par exemple le master LLCER) ou une baisse 

du nombre d’étudiants (par exemple le master LEA) sans véritables explications. Le nombre d’inscrits est 

évidemment à analyser au regard de la mise en place de la sélection en M1 au cours de la présente période. 

Cette hétérogénéité se reflète aussi dans le taux de réussite en M1 qui varie, selon les formations et les années, 

de 33 % à 100 % ; en M2 les taux de réussite sont en général meilleurs allant de 45 % à 100 %. Le master Patrimoine 
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et musées se distingue avec un taux de réussite depuis 2016 avoisinant les 100 % en M1 et M2. En revanche, 

pour certaines formations, le taux de réussite est moins encourageant (certains parcours des masters Droit de 

l’entreprise, Droit pénal et sciences criminelles et master LLCER) et pour le master Économie appliquée, par 

exemple, le taux d’abandon est élevé en M1. Il est à regretter qu’en général, comme pour la question de 

recrutement, il n’existe pas d’analyses ou d’explications pour ces résultats moins satisfaisants. 

Pour l’insertion professionnelle, les résultats sont également très variables. Les données et les analyses fournies 

sont souvent partielles, même si les débouchés – bien communiqués aux étudiants – sont généralement 

cohérents avec les objectifs des formations. Les taux d’insertion sont en général corrects ; certaines formations 

se distinguent par leurs bons résultats, par exemple, les masters Droit notarial et STAPS. Il est toutefois dommage 

pour cette dernière formation (STAPS) que peu de précisions soient fournies sur les métiers occupés. Il serait 

souhaitable également d’avoir des explications concernant les taux d’insertion qui ne sont pas très élevés, 

comme pour les masters FLE et Économie appliquée. Par contre, pour certaines formations telles que les masters 

Patrimoine et musées et Tourisme, l’analyse de l’insertion professionnelle est plus approfondie. En contrepartie, 

très peu d’informations sont fournies sur l’avenir des non-diplômés. 

En ce qui concerne la recherche, la situation est aussi très variable d’une formation à l’autre. Les données de 

poursuite en thèse sont en général faibles ou ne sont pas communiquées. Par exemple, le master Tourisme n’a 

vu aucun étudiant poursuivre en doctorat, ce qui est dommage compte tenu de la place que semble y prendre 

la recherche. En revanche, la formation Droit privé général et appliqué mène ses étudiants en thèse (18 depuis 

2013 dont cinq sont devenus maîtres de conférences). Toutefois, dans l’ensemble, ce nombre tend à se réduire 

significativement en raison de la suppression du contrat doctoral annuel qui profitait jusqu’en 2017 aux étudiants 

sortants. 

Conclusion 

Principaux points forts 

 Une offre de formation ayant une forte identité, bien insérée dans l’environnement local et régional.

 Des liens forts avec le monde socio-professionnel et réelle intégration des intervenants extérieurs.

 Une bonne qualité et cohérence de la composition des équipes pédagogiques.

 Une bonne exploitation de l’environnement transfrontalier.

 Une bonne représentativité des enseignants, étudiants et professionnels extérieurs aux conseils de

perfectionnement avec une pratique généralisée de l’autoévaluation.

 Un bon équilibre entre l’offre de parcours théoriques et de parcours pratiques.

Principaux points faibles 

 Une approche par compétence insuffisamment développée et très inégalement prise en compte.

 Des données partielles sur le devenir des diplômés et des non diplômés.

 Des liens avec la recherche parfois difficiles à identifier et stages en milieu de recherche peu

développés.

 Un défaut de formalisation de l’évaluation des enseignements par les étudiants.

 Une mobilité étudiante sortante incertaine.

 Une place trop faible des langues étrangères.

 Un manque d’informations sur les décisions prises lors des réunions du conseil de perfectionnement dans

un certain nombre de formations.

 Une insuffisance des moyens humains dans plusieurs formations.
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Recommandations 

Les formations sont véritablement ancrées dans leur environnement local et régional voire, pour certaines 

d’entre elles, international. A cet égard, compte tenu des multiples partenariats instaurés avec certaines 

universités étrangères, il pourrait être opportun de développer davantage la mobilité étudiante. 

Les formations montrent un bon équilibre entre parcours théoriques et parcours pratiques ; mais pour un certain 

nombre d’entre elles, il conviendrait de reconsidérer le nombre de parcours et les liens entre eux. La plupart des 

formations accorde une place au numérique et dispose des équipements associés ; toutefois il serait 

souhaitable de réfléchir à de nouvelles approches innovantes et de mieux exploiter cet environnement 

numérique. 

L’approche par compétences est pratiquée par peu de formations et il conviendrait de la généraliser en vue 

de l’acquisition et de l’évaluation de ces compétences. Certaines formations accordent une place encore 

trop faible aux langues étrangères et cette dimension de la pédagogie gagnerait à être développée. Si les 

stages sont bien présents dans le milieu socio-professionnel, ils devraient être renforcés dans les laboratoires de 

recherche. 

Dans l’ensemble, la composition des équipes pédagogiques (proportion d’enseignants-chercheurs, 

d’enseignants et de professionnels extérieurs ; compétences spécifiques ; niveau d’emploi des intervenants 

extérieurs) est en cohérence avec les finalités des mentions et de leurs parcours. Cela dit, pour certaines 

formations, il serait souhaitable de rechercher un meilleur équilibre au sein de l’équipe pédagogique entre 

intervenants universitaires et extérieurs. 

L’ensemble des formations dispose d’un conseil de perfectionnement ou d’un organe de concertation similaire 

afin de permettre leur amélioration continue ; mais la fréquence des réunions de ces conseils gagnerait 

cependant à être augmentée. Actuellement, dans plusieurs formations, ces conseils ne se réunissent qu’une 

fois par an pour évoquer les aspects pédagogiques, une fois tous les deux ans pour les aspects plus stratégiques. 

Des réunions systématiques en fin de semestre permettraient d’accélérer la remontée des difficultés, d’accroître 

la réactivité de la remédiation ainsi que l’évaluation des actions correctives. 

L’évaluation des enseignements par les étudiants n’est pas souvent formalisée, ni même effective au sein des 

formations. Il s’agit pourtant d’une aide au pilotage qui devrait être renforcée. L’analyse de la satisfaction des 

diplômés pourrait également constituer une piste intéressante pour que les étudiants jouent un rôle plus actif 

dans l’amélioration des formations. 

En ce qui concerne la réussite des étudiants et leur insertion professionnelle, il serait souhaitable de disposer de 

plus de données et surtout d’effectuer des analyses qualitatives pour mieux comprendre les raisons d’échec ou 

les difficultés d’insertion sur le marché du travail. En même temps, il est recommandé de réfléchir aux moyens à 

mettre en œuvre pour augmenter la poursuite en doctorat. 

Points d’attention 

Il n’y a pas de point d’attention spécifique à signaler. 
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Fiches d’évaluation des formations 
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MASTER ARTS, LETTRES ET CIVILISATIONS 

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master Arts, Lettres et Civilisations (ALC) de l’Université de Pau et des pays de l’Adour (UPPA) est une 

formation en deux ans orientée vers la recherche, destinée aux étudiants de Lettres, langues et sciences 

humaines. Il se compose de deux parcours Poétiques et histoire littéraire et Rhétoriques des arts. La formation 

est assurée en présentiel sur le site de Pau, en formation initiale et en formation tout au long de la vie. La 

formation est ouverte à la procédure des acquis de l’expérience ou professionnels et personnels (VAE – VAPP). 

Analyse 

Finalité de la formation 

Le master ALC a clairement pour finalité la formation à la recherche et la poursuite d’études en cycle doctoral. 

Les deux parcours Poétiques et histoire littéraire et Rhétoriques des arts, correspondent aux orientations 

scientifiques du laboratoire de recherche « Arts/Langages : Transitions Et Relations » (ALTER), où se trouvent 

regroupés les enseignants-chercheurs qui interviennent dans la formation. Ce master est défini comme une 

passerelle entre la licence et le doctorat, auquel il s’agit de préparer les étudiants. Le dossier d’autoévaluation 

mentionne la possibilité d’une poursuite d’études en master MEEF (Métiers de l’enseignement, de l’éducation 

et de la formation). Il précise que les enseignements sont théoriques, dans les deux parcours, en non 

professionnalisants (hors poursuite vers le doctorat ou l'agrégation). Les objectifs des spécialités et les 

débouchés ne sont pas affichés en détail dans le dossier, qui renvoie (par le biais d’un lien) à une page internet 

pour davantage de précisons à ce sujet. Les connaissances et compétences liées à la formation sont, en 

revanche, affichées. La formation pratique l’approche compétences, est enregistrée au RNCP (répertoire 

national des certifications professionnelles) et est dotée d'un supplément au diplôme. Les compétences du 

RNCP visées sont les compétences théoriques, documentaires, analytiques et rédactionnelles d'un master 

recherche. 

Positionnement dans l’environnement 

Dans un environnement institutionnel qui encourage la pluridisciplinarité, le master ALC est orienté vers 

l’approche interdisciplinaire de la littérature et des rapports entre les arts. Les passerelles entrantes et sortantes 

et les poursuites d’études possibles sont explicitées dans le rapport, et ce pour les deux parcours. Le dossier 

positionne la formation dans la carte régionale (vis-à-vis des universités à Bordeaux et à Toulouse) et souligne sa 

particularité : pluridisciplinarité originale, suivi très actif des étudiants. Le master ALC bénéficie aussi de 

l’environnement international institutionnel de l’UPPA. Le parcours Poétiques et histoire littéraire participe au 

programme PYREN, un espace transfrontalier d’apprentissage franco-espagnol. Il s’agit d’une des initiatives 

d’excellence en formation innovante (IDEFI). Ce programme associe l’UPPA avec les universités espagnoles : 

workshops, cours de haut niveau, projets de recherche adossés aux masters. Quant au parcours Rhétoriques 

des arts, il fait appel pour 40 % de ses cours et séminaires à des enseignants-chercheurs extérieurs à l’UPPA. Le 

master ALC n'ayant pas une finalité professionnalisante, il semble qu'il n'existe pas de partenariats avec des 

entreprises et des institutions ou associations culturelles ; aucun stage professionnel n'est requis, et aucun 

professionnel non-enseignant n’est mentionné dans l'équipe pédagogique. Les partenariats (Erasmus, Socrates, 

stages à l’étranger) avec des établissements d’enseignement supérieur étrangers – dont la liste n’est 

cependant pas fournie – ont été établis, en Europe, en Amérique et en Asie. Quant à la spécialité Poétiques et 

histoire littéraire, un double diplôme de master est proposé avec l’Université de Göttingen en Allemagne. En 

revanche, des données concernant la volumétrie de la mobilité sortante ne sont pas mentionnées. Il existe aussi 

une École doctorale (ED 481 SSH) rattachée au Collège SSH, comme l'indique le dossier du champ. 
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Organisation pédagogique de la formation 

Conçue respectivement en 4 semestres, selon le principe d’une spécialisation progressive, les deux parcours 

partagent la même maquette que celle de la mention LLCER (Langues, littératures et civilisations étrangères et 

régionales). L’offre de formation n’est pas très lisible à première vue en raison de nombreuses mutualisations 

d’enseignement avec la mention LLCER et d’un panachage des enseignements, soit au niveau de la mention 

(trois unités d’enseignement - UE ), soit au niveau du domaine (trois UE). Toutefois, ce système semble être en 

adéquation avec l’optique pluridisciplinaire du master ALC, car il offre un grand choix aux étudiants. Les 

dispositifs VAE et VAPP existent, mais ne sont ni commentés ni quantifiés. La part des enseignements de langue 

étrangère dans ce master (un seul semestre) est insuffisante. La sensibilisation à la recherche occupe une place 

importante au sein de la formation ; elle s’opère de deux façons : une initiation à la recherche bibliographique 

et aux ressources électroniques (semestre 1); participation des étudiants à différentes manifestations organisées 

au sein d’ALTER (colloques, journées d’études, séminaires). Un dossier de recherche à rendre en seconde année 

(M2) peut être rédigé en vue d’un projet de thèse. Une attention particulière est accordée à l’intégrité 

scientifique et à l’éthique. Les devoirs et mémoires font l’objet d’une scrutation particulière visant à identifier 

tout problème de plagiat. Rien n’est précisé sur la place des TICE (Techniques de l’information et de la 

communication pour l’enseignement) dans la formation (sinon une initiation à la documentation électronique 

dans le cadre du cours de méthodologie du premier semestre). Depuis 2009, l’UPPA a développé la démarche 

« compétences » et les étudiants bénéficient d’un PEC (Portefeuille d’Expérience et de Compétences) qu’ils 

peuvent remplir tout au long de leur formation. Un stage professionnalisant en entreprise ou dans une structure 

culturelle est possible, mais 

non requis. 

Pilotage de la formation 

La composition de l’équipe pédagogique n’est pas explicitée dans le dossier. Un fichier Excel fournit la liste des 

11 enseignants-chercheurs titulaires, deux certifiés, et trois vacataires qui assurent les cours de ce master. Étant 

donné le caractère pluridisciplinaire de la formation, ces enseignants appartiennent à différentes sections du 

CNU (Conseil national des universités), et sont réunis tant dans la CIF (Composante Interne de Formation) ALL 

(Arts, lettres, langues) que dans le laboratoire ALTER. Des intervenants extérieurs apportent leurs compétences 

spécialisées – une liste n’est pas fournie (mais accessible via le site internet). Chaque parcours est doté d’un 

responsable, de même que la mention. Une évaluation pédagogique annuelle est réalisée par le conseil de 

perfectionnement, qui est composé d’enseignants-chercheurs, de représentants étudiants de chaque année 

et de chaque parcours, de représentants du monde du travail et de structures de recherche, et de la secrétaire 

pédagogique. Le rapport indique que les étudiants demandent de façon récurrente l’augmentation du 

nombre d’heures de la formation. Quant aux jurys, leur constitution ainsi que les modalités de réunion sont 

affichées. Les modalités de contrôle des connaissances et des compétences – ainsi que l’attribution des crédits 

ECTS (European Credits Transfer System)– sont également explicitées. Rien n’est précisé formellement sur la 

seconde chance. 

Dispositif d’assurance qualité 

Le dossier d'auto-évaluation assure que les indicateurs de l'ODE (Observatoire de l’établissement) et les flux sont 

suivis par le conseil de perfectionnement. Il semble que le master ALC fasse partie des préoccupations du 

collège SSH : « une réflexion est actuellement en cours (suspendue du fait du confinement Covid) pour le master 

Arts, lettres et civilisations », concernant notamment le parcours Poétiques et histoire littéraire. Les indicateurs 

concernant les flux, les taux de réussite, les débouchés, sont donc examinés attentivement et la direction du 

collège SHS indique que des restructurations sont prévues ou en cours de discussion. Les chiffres concernant le 

recrutement des étudiants (France, Chine, Algérie, Maroc, Iran, Russie, Brésil, etc.), la réussite étudiante, le 

devenir des diplômés et l’insertion professionnelle sont fournis en annexe. 

Résultats constatés 

À partir de 2015, les effectifs modestes dans les deux parcours sont remontés à des niveaux similaires à ceux des 

années antérieures (avec un taux important d’étudiants étrangers et de boursiers – jusqu’à 40 % certaines 

années) : entre 15 et 22 étudiants en première année (M1) pour le parcours Poétiques et histoire littéraire ; entre 

7 et 19 en M1 pour le parcours Rhétoriques des arts ; entre 9 et 17 en M2 pour le parcours Poétiques et histoire 

littéraire et entre 8 et 12 pour celui de Rhétoriques des arts. C’est moins l’effectif global de la mention ALC 

(environ 50-60 étudiants par an, M1 et M2 additionnés) qui interroge, que la déperdition (parfois importante) de 

ses effectifs entre M1 et M2. Le taux de réussite en M1 est de l’ordre de 55-60 %, et en M2 entre 45 et 57 %, donc 

assez faible, même s’il semble en hausse sur la dernière année renseignée (les derniers résultats remontant à 

2018). Dans le parcours Poétiques et histoire littéraire, il y a eu six diplômés en 2015, quatre en 2016, six en 2017. 

Sur ces 16 diplômés, 13 ont répondu à l’enquête. À 30 mois, la moitié (50 %) avaient un emploi stable de 

catégorie A dans la fonction publique. Depuis 2015, quatre étudiants se sont inscrits en doctorat. 
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Conclusion 

Principaux points forts : 

 Une équipe d’enseignants hautement qualifiés.

 Une optique pluridisciplinaire.

 Une attractivité importante auprès des étudiants étrangers (jusqu’à 40 % certaines années).

Principaux points faibles : 

 Un taux de réussite assez faible, même s'il semble en hausse sur la dernière année renseignée.

Analyse des perspectives et recommandations : 

Il semble que le parcours Poétiques et histoire littéraire gagnerait à offrir à ses étudiants des enseignements 

mutualisés avec le M1 MEEF et des stages en milieu scolaire pour permettre des passerelles vers le M2 MEEF aux 

étudiants qui n’ont pas nécessairement vocation à poursuivre leurs études vers l’agrégation ou le doctorat. 

Avec des stages obligatoires, chaque parcours pourrait permettre aux étudiants qui ne se destinent pas à 

l’enseignement secondaire de bénéficier d’expériences de plusieurs semaines dans des structures de 

recherche, des institutions culturelles, ou dans d’autres milieux du tissu socio-économique, afin de favoriser leur 

insertion dans des emplois plus en adéquation avec leur spécialisation. Le positionnement purement « 

recherche » du master ALC devrait être reconsidéré, étant donné les faibles débouchés dans ce secteur pour 

les ALL (Art, lettres, langues). En outre, la part des enseignements de langue étrangère dans ce master (un seul 

semestre) est insuffisante. Cultiver le trilinguisme et organiser de façon pro-active des échanges internationaux 

(notamment vers l’Espagne, dans le cadre des projets d’excellence de l’UPPA) serait de nature à assurer de 

meilleurs débouchés et opportunités à ces étudiants frontaliers. La formation devrait afficher encore plus sa 

singularité afin d’attirer plus d’étudiants : optique pluridisciplinaire, focale sur la recherche, équipe hautement 

qualifiée, réseau international. En outre, il conviendrait d’identifier et d’analyser les points cruciaux et les 

difficultés liés au faible taux de réussite, afin de pouvoir réagir de manière adéquate au niveau pédagogique, 

et à d’autres niveaux (si besoin). 
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MASTER DROIT DE L'ENTREPRISE 

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master Droit de l’entreprise de l’Université de Pau et des pays de l’Adour (UPPA) est une formation organisée 

sur deux années. La formation comprend une première année de master (M1), plutôt généraliste pour la 

formation de futurs juristes d’entreprise et trois parcours en seconde année (M2) permettant une spécialisation 

: parcours Juristes d’affaires (JA), parcours Droit de la consommation (DC) et parcours Juristes d’affaires franco-

espagnol (JAFE). Le master vise à former les juristes d’entreprise généralistes mais aussi plus spécialisés sur les 

relations entre les consommateurs et les professionnels ou sur les problématiques transfrontalières et 

internationales. La formation est dispensée en présentiel sur le Campus de Pau, sauf pour la deuxième année 

du parcours JAFE qui est organisée en distanciel et en espagnol. Tous les parcours sont proposés en formation 

initiale et en formation continue. L’accès à la formation est aussi possible par validation notamment des acquis 

de l’expérience (VAE). 

Analyse 

Finalité de la formation 

Les objectifs de la formation sont clairement exposés. Les débouchés professionnels, sont indiqués et 

correspondent bien aux intitulés de la mention et des parcours de M2. Il est peut-être un peu étonnant que pour 

le parcours DC soit indiqué la poursuite d’études dans un autre master. 

Il y a une vraie cohérence entre les enseignements et les objectifs scientifiques et professionnels du master Droit 

de l’entreprise. Néanmoins, en M1, les enseignements des semestres 1 et 2 sont mutualisés pour les trois parcours, 

enseignements obligatoires comme enseignements optionnels ou facultatifs. La spécialisation ne vient 

réellement qu’en M2. 

Les informations sur la poursuite d’études et l’insertion sont connues. À cet égard, le supplément au diplôme 

comporte des informations claires et précises. Il est fait référence à la fiche RNCP (répertoire national des 

certifications professionnelles) mais sans autres précisions. 

Positionnement dans l’environnement 

Le positionnement de la formation dans son environnement national et au sein de l’établissement est clairement 

présenté. Il y est annoncé qu’il n’y a pas de réelle concurrence au niveau régional, en raison de la finalité très 

spécifique des parcours proposés par l’UPPA. Mais il convient d’indiquer que rien n’est dit sur l’offre de formation 

des Universités de Bordeaux, Toulouse ou sur le Master Droit des affaires parcours Droit économique et du 

marché, national et international de l’Université de Perpignan Via Domitia. 

Il n’apparaît pas de mutualisation avec les autres masters de l’UPPA. 

L’adossement à la recherche existe réellement avec, par exemple, l’impact concret de la relation avec l’UTEE 

(unité thématique énergie et environnement) sur le choix des enseignements, même si cela est très ciblé 

environnement. Cela se manifeste aussi par la participation des étudiants aux activités de recherche des 

laboratoires présents : CRAJ (Centre de recherche en droit privé à Pau) et UDA (Unité de droit des affaires à 

Pau). 

S’agissant des partenariats avec le monde-socio-économique, ils sont mentionnés, formalisés et sont bien 

développés. Le parcours DC a signé une convention avec la DGCCRF (Direction générale de la concurrence, 

de la consommation et de la répression des fraudes). Les autres parcours ont une convention avec la Cour 

d'appel du ressort. Des accords de coopérations ont également été signés avec la compagnie régionale des 

commissaires aux comptes, la fondation du patrimoine, la fondation du Crédit Agricole et la fondation Total 

(parcours JA). Cela amène des collaborations avec des juristes d’entreprises partenaires dans la formation. 

Malgré cela, aucune formation en alternance n’est proposée dans ce master. 
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Sur le plan des relations internationales, le parcours JAFE est évidemment le plus concerné avec la conclusion 

d’accords spécifiques avec des universités étrangères (Universités du Pays Basque (San Sebastian) et de 

Saragosse). Le programme Erasmus est cité mais sans précisions ni données de mobilité. Il est regrettable que 

les autres parcours n’aient toujours pas développé de partenariats à l’international ; cela est pourtant utile dans 

le domaine des juristes d’entreprise. 

Organisation pédagogique de la formation 

L’annexe spécifique annoncée et devant donner le tableau des unités d’enseignement n’est pas fournie. Le 

contenu de la formation n’apparaît que dans le dossier à la rubrique pilotage. Il y est décrit le master 1 et le 

master 2 du parcours JA. Puis, ne sont décrits que les masters 2 des deux autres parcours. Ce qui laisse penser 

que le master 1 du parcours JA est en réalité le master 1 commun aux trois parcours. Ainsi, la rédaction du 

dossier avec un découpage en trois parcours donne l’impression d’une mention un peu fictive. Il semble qu’il y 

ait toujours un master 1 général et des masters 2 différenciés. 

L’organisation pédagogique permet l’accueil de public de formation continue et c’est réellement le cas en 

seconde année du master dans les parcours DC et JA (on compte en M1 : un à trois élèves par an ; et en M2 : 

un à 11). Elle est aussi adaptée à certains publics spécifiques. 

Le parcours JAFE étant intégralement on-line, le numérique est évidemment présent mais sans que nous 

dispositions des précisions sur la pédagogie distancielle mise en œuvre – mise à part l'insuffisance d'assistance 

au plan technique. Les précisions sur l’usage du numérique en pédagogie ou dans les autres parcours sont très 

lacunaires. 

L’approche par compétences n’est pas évaluable en l’absence de précision et du tableau des UE (Unités 

d'enseignement). Aucun dispositif de travail sur les compétences n’est évoqué. Néanmoins l’équipe réfléchit à 

cette approche. La difficulté de la prise en compte des compétences acquises grâce à la formation se 

manifeste clairement dans le dossier. L’Université ayant demandé de réduire le volume horaire des cours, le 

dossier évoque alors la difficulté de choisir les matières concernées par cette réduction. Une approche par 

compétences aurait permis de résoudre cette difficulté autrement. 

.Une certification dans le domaine du numérique est proposée aux étudiants (PIX) mais sans précisions sur sa 

mise en œuvre concrète. 

La formation prévoit un stage en M2 d’une durée globalement convenable, puisqu’entre deux et six mois mais 

sans que les précisions nécessaires sur la durée effective ne soient fournies. On apprécie que la formation soit 

soutenue pour envoyer ses étudiants en stage en Espagne ou en Amérique du Sud. Par ailleurs, il est indiqué 

que « le nombre de stagiaires concernés est d'environ 30 étudiants chaque année » alors que le nombre 

d’étudiants en M2 est plus important (2019 : 39). 

Sur l’intégrité scientifique, seuls les enjeux du plagiat sont évoqués. 

Pilotage de la formation 

La construction du dossier qui met fortement en avant chaque parcours de seconde année de master donne 

parfois l’impression qu’il manque une réflexion d’ensemble au niveau de la mention sur les deux années. 

L’équipe pédagogique est connue et classique avec une composition partagée entre les intervenants 

académiques et les professionnels extérieurs : mais le tableau de l’équipe pédagogique fourni ne montre que 

les trois équipes des trois parcours de M2. Il est indiqué que le parcours JA est dirigé par un maître de 

conférences, le parcours DC par un maître de conférences HDR (habilité à diriger des recherches) et le parcours 

JAFE, par un professeur et un maitre de conférences HDR. 

Pour chacun des trois parcours de la mention, un conseil de perfectionnement pédagogie se tient chaque 

année. Le conseil de perfectionnement stratégie pour l’ensemble de la mention se tient tous les deux ans. Ces 

conseils sont bien composés avec la participation des étudiants et de professionnels extérieurs. On aimerait lire 

les procès-verbaux. 

Dispositif d’assurance qualité 

Le devenir des diplômés est connu, en raison de la présence de l’Observatoire de l’établissement (ODE). Les 

données sont utilement commentées. Il ressort de l’étude que les emplois occupés entrent principalement dans 

la catégorie « ingénieur, cadre, professions intellectuelles supérieures » mais, en fonction des parcours d’autres 

secteurs sont concernés : la fonction publique pour le parcours JA ; le secteur des agents commerciaux ou des 

employés administratifs pour les parcours DC et JAFE. Il est intéressant de noter que la quasi-totalité des étudiants 

issus du parcours JAFE travaille hors de France (notamment en Espagne mais également en Amérique du Sud). 

Sur le plan des évaluations des enseignements et de la formation, il existe un dispositif mais sans que nous ayons 

de précisions sur sa réalité et sur son influence sur le pilotage de la formation. 

Le master est labellisé par l’établissement mais cela reste un enjeu interne. 
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Résultats constatés 

Les effectifs sont connus. Ils sont plutôt stables autour de 72 étudiants en M1 en moyenne. L’attractivité reste 

raisonnable avec un taux de pression en M2 d’environ 10 % en moyenne (avec un taux plus élevé pour le 

parcours JAFE). Les promotions de M2 sont en moyenne d’une quinzaine d’étudiants sauf pour le parcours JAFE 

où ils sont une dizaine maximum. Les étudiants étrangers (la plupart extracommunautaires) peuvent représenter 

jusqu’à 50 % d’une promotion (surtout en M1). En M2, depuis 2014, le nombre d’étudiants étrangers ne dépasse 

pas 10, soit de moins de 25 % des effectifs. 

À propos de la réussite étudiante, les taux ne sont pas très bons en M1 : 79 % en 2012 mais 68% (2016) ; 59 % 

(2017) ; 56 % (2018) sans que ces variations et ces taux ne soient expliqués. En M2, les taux sont légèrement 

meilleurs mais parfois décevants et ne sont pas non plus explicités : de 53 % minimum (2015) à 87 % maximum 

(2017) et 69 % en 2018. Cette situation mériterait des éclaircissements. De surcroit, les effectifs entre le M1 et le 

M2 ne sont pas non plus commentés, alors qu'il n'y a pas toujours d’adéquation. Par exemple, pour le parcours 

DC, en 2019, les effectifs sont de 4 en M1 pour 12 en M2 ; pour le parcours JA, de 31 en M1 et 17 en M2. Le 

tableau des inscriptions par parcours ne présente pas les effectifs en M1 pour le parcours JAFE, ce qui laisse 

penser que celui-ci n’existe qu’en M2 (10 étudiants ; huit « admis »). 

Sur le plan de l’insertion des diplômés, les résultats sont satisfaisants pour les parcours DC et JA (avec plus de 90 

%) avec un taux de réponse à 100 % en 2017. Tous les diplômés sont en contrat à durée indéterminée (CDI) pour 

le parcours JA. En revanche, pour le parcours DC, le taux de CDI est d'environ 33 % contre 66 % de contrat à 

durée déterminée (CDD) : les emplois sont donc plus précaires. Il est difficile d’évaluer l’insertion pour le parcours 

JAFE ; en effet on ne compte, pour 2017, que quatre répondants sur huit diplômés. Deux diplômés sont en CDI) 

; un est en reprise d’études et un inactif. S’agissant toujours du parcours JAFE, il est dit dans le dossier que « 50 

% des répondants ont trouvé leur premier emploi en moins de quatre mois après avoir obtenu leur master. 100 

% ont occupé un emploi depuis le M2 » sans que l’on sache quel type d’emploi et s’ils sont en adéquation avec 

les finalités du diplôme. Les données sont vraiment insuffisantes. 

Conclusion 

Principaux points forts : 

 Finalité spécifique des trois parcours et originalité du parcours JAFE.

 De nombreux partenariats institutionnels.

Principaux points faibles : 

 Des taux de réussite insuffisants.

 Manque de cohérence globale de la mention.

 Absence de formation en alternance.

Analyse des perspectives et recommandations : 

Le master Droit de l’entreprise est une formation avec une certaine originalité et de nombreux partenariats. Elle 

permet manifestement à ses diplômés de s’insérer globalement dans des emplois de qualité. Malheureusement, 

aucune réflexion n’est menée sur le taux d’échec et sur l’avenir des non diplômés. À cet égard, il serait 

intéressant de développer une réelle approche par compétences et peut-être de prévoir une mise en 

alternance des étudiants. 

L’écriture du dossier en trois parcours (appelés parfois master) donne l’impression d’une absence de vision 

d’ensemble de la mention, voire d’une grande fictivité de celle-ci surtout au regard de la modicité des effectifs 

par parcours. Il conviendrait de mieux organiser le master en une réelle mention afin de redynamiser ce master 

qui manque de réflexion sur ses pistes d’évolution. 
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MASTER DROIT NOTARIAL 

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master Droit notarial de l’Université de Pau et des pays de l’Adour (UPPA) est une formation organisée

sur deux années, ayant un objectif professionnel. La première année de master (M1) reste généraliste en droit 

privé afin de compléter la formation reçue en licence tout en permettant un début de spécialisation par le 

choix d’options. La seconde année(M2) a pour objectif principal de préparer les étudiants à intégrer des 

offices notariaux pour poursuivre le cursus notarial dans la perspective d'accéder aux fonctions de notaire 

mais pas seulement puisqu’elle permet de viser d’autres objectifs professionnels comme une poursuite en 

thèse ou la magistrature, le métier d'avocat, mais encore un emploi de collaborateur au sein des 

banques, cabinets d’agence d’affaires ou encore d’assurance. Cette seconde année constitue également 

la première année du Diplôme supérieur du Notariat (DSN). La formation est dispensée en présentiel sur 

le Campus de Pau, en formation initiale et en formation continue. L’accès à la formation est aussi possible 

par validation notamment des acquis de l’expérience (VAE). 

Analyse 

Finalité de la formation 

Les débouchés professionnels sont indiqués et correspondent à la formation, même si certains d’entre eux plus 

" périphériques" (comme la réussite aux concours de la magistrature ou à l'examen d'avocat) ne sont guère 

envisageables sans une préparation complémentaire. La cohérence entre les enseignements et les objectifs 

scientifiques et professionnels relatifs au notariat est certaine. 

Les informations sur la poursuite d’études et l’insertion sont connues, claires et précises. 

Le supplément au diplôme est présent. Les informations sont claires et précises. Il n’est pas fait référence à la 

fiche répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ce que l'on peut regretter. 

Positionnement dans l’environnement 

Le positionnement national est clairement présenté même si cela reste succinct. Les liens avec les universités 

régionales qui accueillent un institut régional de formation notariale (IRFN) sont précisés, notamment avec 

l’Université de Toulouse 1 Capitole. 

Le positionnement de la formation au sein des masters de l’UPPA, notamment de ceux restant dans le champ 

du droit privé est indiqué sans trop de détails. Les mutualisations sont évoquées et le tableau de la première 

année de master (M1) indique que tous les enseignements sont mutualisés, ce qui mériterait quelques 

explications sur les spécificités du master notarial. 

L’adossement aux structures de recherche est mentionné (avec le Centre de recherche en droit privé (CRAJ), 

l’Observatoire du droit de la famille (ODF) et l’Unité de Droit des Affaires (UDA) mais sans réelles précisions sur la 

nature de cet adossement. Il est indiqué que les étudiants peuvent poursuivre en doctorat; mais au regard des 

éléments fournis, aucun des diplômés n'a emprunté cette voie, ce que la finalité de la formation explique. 

La synergie entre la formation et monde du notariat est clairement explicitée par les précisions sur les différents 

aspects qu’elle prend : participation à la formation, financement de la formation notamment et ce de manière 

significative, puisqu'il est indiqué que la formation est financée à hauteur des deux tiers par la profession, sans 

toutefois que les modalités du partenariat soient précisées. 

Organisation pédagogique de la formation 

L’organisation pédagogique des deux années reste très classique avec deux semestres par année et un 

découpage en unités d’enseignement (UE) qui ne comportent le plus souvent qu’un seul élément constitutif 

(EC). La première année reste vraiment axée sur le droit privé classique comme le montre d’ailleurs la 

mutualisation forte des enseignements avec les autres masters de droit privé de l’UPPA. Il en ressort que la 

démarche compétence n’apparaît pas au travers de l’organisation de la formation (absence de bloc de 

compétences) ou de l’évaluation des étudiants. Il n’y a pas de précision sur l’acquisition des compétences 

transversales. 
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L’accès de la formation par la validation des acquis de l’expérience(VAE) est possible mais aucune donnée 

n’est fournie sur la réalité de cette voie d’accès. L'enseignement présentiel est privilégié, mais il convient de 

signaler l'existence d'une plateforme e-learn, étant spécifié que le confinement du printemps 2020 a été 

l’occasion de déployer l'enseignement à distance. L’application e-learn est utilisée pour la mise en ligne des 

enseignements, mais sans explications sur l’intérêt ou l’apport de cette mise en ligne, en dehors du fait que cela 

permettrait d’adapter la formation aux besoins des apprenants, à l’exemple des étudiants en situation de 

handicap. 

S’agissant de la démarche scientifique, elle est prévue par la remise de travaux de recherche écrits et par le 

rapport du stage qui s'effectue dans une étude notariale en M2. L’accompagnement par les équipes de 

recherche des structures précédemment citées existe mais sans explications sur leur mise en œuvre concrète. 

En revanche, il est intéressant de noter l’organisation d’un colloque par les étudiants du M2 tous les deux ans, 

ce qui signifie quand même qu’une promotion sur deux ne réalise pas cette activité complémentaire à la 

formation. 

Le stage est prévu dans la formation. Cependant, sa place n’est pas très importante puisque cela est 

simplement facultatif en M1 et d’une durée d’un mois seulement pour le stage obligatoire en M2. Il n’y a pas 

de précision sur l’accompagnement des étudiants pour trouver le stage, même si les bonnes relations avec le 

monde du notariat facilitent forcément cela. 

Pilotage de la formation 

L’équipe pédagogique de M2 est clairement identifiée : trois professeurs et sept maîtres de conférences ainsi 

que cinq vacataires, sans que leur qualité ne soit indiquée (même si en parallèle il est indiqué que des notaires 

participent aux enseignements), qui assurent finalement peu d’heures selon le tableau fourni, à savoir 36h30 

(ce qui est difficile à mettre en perspective avec l'indication faite d'enseignements assurés par moitié par des 

notaires en M2). Il n’y a pas de précision sur l’équipe du M1, ni sur les modalités concrètes de pilotage 

(responsables, réunions de l’équipe pédagogique notamment…). 

Le conseil de perfectionnement a été mis en place récemment, avec une composition correspondant aux 

attendus. Le conseil contribue à l’évaluation interne de la formation. En l’absence de procès-verbal du conseil 

de perfectionnement, il est difficile de se rendre compte de l’impact de son activité. 

Les modalités d’évaluation sont connues des étudiants mais le dossier ne permet pas de les analyser par 

manque d’informations, notamment sur le volet de l’évaluation des compétences. Il est en de même pour le 

Dispositif d’assurance qualité 

Les instruments de l’assurance qualité sont présents, notamment avec l’Observatoire de l’établissement (ODE). 

Les données sur l’attractivité de la formation, les effectifs (même si les modalités de recrutement ne sont pas 

expliquées), la réussite des étudiants et l’insertion professionnelle sont bien renseignées mais pas toujours 

analysées. 

L’évaluation de la formation par les étudiants n’est pas clairement explicitée, sous réserve de l’évaluation 

interne par le conseil de perfectionnement précédemment cité mais qui manque de précision. 

Résultats constatés 

L’attractivité de la formation est démontrée par le taux de pression de 7 % (25 étudiants pris sur les 350 

candidats) en M1, ce taux étant en M2 de 4 % (20 étudiants pris en M2 sur les 470 candidats) pour l’année 

universitaire 2020-2021. Pour le M2, il s’agissait de la dernière année dérogatoire permettant une sélection à 

l’entrée du M2, la situation est donc appelée à changer. L’origine précise des candidats n’est pas indiquée. 

Les effectifs sont évidemment à revoir au regard de la mise en place de la sélection en M1. Ces effectifs ont 

varié de manière notable au fil des années de 18 en 2014 à 34 en 2019 (35 en 2012 et 19 en 2018) en M1 et de 

11 en 2015 à 21 en 2019 (avec entre ces années des chiffres de 15 ou 16) en M2 , avec peu d'étudiants de 

formation continue (entre 3 et 1 en M1 et un seul en M2, pas toutes les années). D’un point de vue pratique, ces 

variations d’effectifs sont justifiées par les besoins de la profession. 

Les taux de réussite sont bons en M1 (77 % étant le taux le plus bas depuis 2015) et très bons en M2 avec 

quasiment 100 % de réussite chaque année. 

Le suivi des diplômes est bien réalisé de manière fiable. Le taux de répondants est très satisfaisant à hauteur de 

80 à 90 % environ. L'intégration et l'activité professionnelles sont en totale adéquation avec la formation. Le taux 

d’emploi à 30 mois est très bon pour les promotions 2015 et 2017 (plus de 90 % voire 100 %) mais un peu moins 

bon pour la promotion de 2016 (67 %). Il n’y a pas d’explications sur les données d’insertion, mais elles demeurent 

largement significatives. Il n’est pas fait état d’étudiant ayant poursuivi en doctorat sur la période considérée, 

ce qui est cohérent avec la finalité de la formation. 



Campagne d’évaluation 2020 – 2021 - Vague B 

Département d’évaluation des formations 3 

Conclusion 

Principaux points forts : 

 Une formation en totale adéquation avec ses objectifs de formation notariale.

 Une très bonne insertion professionnelle des diplômés dans la profession notariale.

 Une forte attractivité alliée à un important taux de réussite.

Principaux points faibles : 

 Une place peu étendue pour les stages (facultatif en M1, d'un mois seulement en M2).

 Des informations peu détaillées sur certains points (pilotage de la formation, fonctionnement des

jurys…).

 Une démarche compétences limitée.

Analyse des perspectives et recommandations : 

Le master Droit notarial de l’UPPA est une formation classique, attractive qui remplit ses objectifs et qui permet 

aux étudiants de s’insérer professionnellement dans le domaine considéré. La démarche compétences pourrait 

être davantage prise en compte (notamment en revoyant la maquette et surtout les modalités d’évaluation 

des compétences acquises ou devant être acquises par les diplômés) et une réflexion sur la durée des stages 

menée. 
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MASTER DROIT PÉNAL ET SCIENCES CRIMINELLES 

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master Droit pénal et sciences criminelles de l’Université de Pau et des pays de l’Adour (UPPA) a pour 

objectif la formation de juristes de haut niveau souhaitant embrasser une carrière professionnelle liée aux 

sciences criminelles (police, gendarmerie, justice, barreau ou administration pénitentiaire etc.). Cette 

formation est dispensée sur quatre semestres et comprend, pour chacune des années, deux parcours : le 

parcours Droit de l’exécution des peines et droits de l’homme et le parcours Police et sécurité intérieure. Ce 

diplôme est proposé tant en formation initiale qu’en formation continue. Les cours sont en présentiel mais un 

MOOC (massive open online course, en français, formation en ligne ouverte à tous) est proposé et d’autres 

sont en projet. La première année (M1) compte environ 70 étudiants (certains cours étant mutualisés entre les 

deux parcours). En seconde année (M2), le parcours Droit de l'exécution des peines compte une trentaine 

d’étudiants et le parcours Police, entre 20 et 30 dont 15 personnels de l'administration pénitentiaire en 

formation continue. La formation est ouverte à la procédure de validation des acquis de l’expérience ou 

professionnels et personnels (VAE – VAPP). Les lieux d’enseignement ne sont pas précisés. 

Analyse 

Finalité de la formation 

Les objectifs de la formation, les connaissances et compétences à acquérir sont très clairement définis que ce 

soit dans le dossier d’auto-évaluation ou dans le supplément au diplôme. 

Les débouchés sont mentionnés dans le dossier d’auto-évaluation mais rien n’est dit sur l’adéquation des 

emplois obtenus avec la formation dispensée. 8 % des étudiants poursuivent leurs études sans que le dossier 

d’évaluation apporte plus de précision. Il est donc difficile de tirer des conséquences de ce chiffre, peut-être 

est-ce une poursuite en doctorat puisqu'elle est évoquée dans le dossier. 

De manière générale, aucun détail n’est apporté dans ce dossier s’agissant de la réception, par les étudiants 

et les diverses parties prenantes, des diverses informations relatives à la finalité de la formation. 

Positionnement dans l’environnement 

Le positionnement de la formation dans l’environnement géographique est présenté de manière très partielle. 

Ainsi, le dossier est muet quant au positionnement de la formation dans l’offre globale de formation de 

l’établissement. On ne sait même pas sur quel site de l’UPPA se déroulent les enseignements. Aucune passerelle 

entrante et sortante n’est mentionnée, pas plus que les modalités de poursuites d’étude pour les étudiants. 

S’agissant du positionnement de la formation au regard de la carte régionale, aucune information n’est 

précisée dans le dossier d’autoévaluation. 

Le dossier fait exclusivement état du positionnement de la formation au regard du seul contexte économique, 

social et institutionnel local qui est très bien présenté. Il est heureux de voir que les partenariats sont nombreux 

tant pour le parcours Police : Mairie de Pau pour la police municipale, hôpital de Pau, police nationale, 

gendarmerie nationale (avec un accord en cours de finalisation) que pour le parcours Droit de l'exécution des 

peines : École Nationale d’Administration pénitentiaire, Université de Bordeaux. Par ailleurs de nombreux 

professionnels interviennent dans la formation tant en M1 qu’en M2. 

Le positionnement de la formation au regard de la recherche n’est pas présenté. Le caractère 

professionnalisant affiché par cette formation peut expliquer ce silence. Il est mentionné que quelques étudiants 

poursuivent le master par une inscription en doctorat mais on n’en sait pas davantage (aucun chiffre). 

Des partenariats avec des établissements étrangers, en particulier l’Université d’État de Rio et l’Institut africain 

de management de Dakar, assurent une plus-value à la formation, mais on ne sait pas en quoi consiste le 

partenariat avec l’Institut de Dakar. On apprécie l’intervention annuelle d’au moins six professeurs étrangers 

(Canada, Brésil (Rio), Pologne, Japon, Turquie). En revanche, si la mobilité entrante d’universitaires est indiquée, 

aucune information ne ressort du dossier concernant la mobilité entrante d’étudiants ou la mobilité sortante 

d’universitaires. 
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Organisation pédagogique de la formation 

La structure de la formation est pleinement adaptée aux divers projets professionnels des étudiants. Les 

enseignements de M1, quel que soit le parcours, sont complets et adaptés à la finalité du diplôme. Il convient 

de souligner qu’un volume horaire important de 36 heures est dédié aux cours magistraux avec travaux dirigés, 

ce qui permet d’apporter une solide formation aux étudiants. 

Au niveau du M2, s’agissant du parcours Police, l’UE 3 (Unité d’enseignement) offre 18 heures de cours magistral 

en « procédure pénale », ce qui peut apparaître un peu insuffisant au regard de la spécificité de la formation 

proposée. A l’inverse, l’UE 6 présente 25 heures de méthodologie de la recherche, ce qui peut paraître excessif 

eu égard au caractère professionnalisant de la formation. 

S’agissant du parcours Droit de l’exécution des peines, sa structure interne apparait cohérente puisqu’il s’opère 

un balancement entre des cours magistraux assurés par des universitaires et des séminaires assurés par des 

professionnels, grands spécialistes des sujets traités (Contrôleur au Contrôle général des lieux de privation de 

liberté ; Juge de l'application des peines ; Directrice Adjointe Service Pénitentiaire d'Insertion et de Probation ; 

Vice-président, chargé de l'application des peines etc. On apprécie aussi l’intervention d’un psychiatre, 

souvent oublié des formations en droit pénal). Mais le découpage de ces enseignements semble inadapté en 

M2. En effet, on ne compte que 4 UE de 60 heures pour l’entier M2. 

Le dossier ne donne d’informations sur la formation continue que pour le parcours Droit de l’exécution des 

peines en précisant que, chaque année, 15 personnels de l'administration pénitentiaire, tous corps confondus 

(directeurs d'établissement, Conseillers pénitentiaires d'insertion et de probation, officiers pénitentiaires…) 

suivent ce parcours en formation continue. Il n’y a pas d’informations quant à la répartition entre les étudiants 

de formation initiale et les étudiants de formation continue pour le parcours Police, ce que l’on peut regretter. 

La démarche scientifique est assurée de manière classique par des enseignants chercheurs et par une initiation 

à la recherche. 

La formation, bien que naturellement tournée vers le droit interne, comprend une dimension internationale 

notable grâce aux interventions de divers universitaires étrangers (Écosse, Canada, Brésil (Rio), Pologne, Japon, 

Turquie). Si l’apprentissage d’une langue étrangère est dispensé en M1 et M2, en revanche, aucun 

enseignement n’est dispensé dans une langue étrangère. 

À part, un séminaire proposé en MOOC, aucune information n’est présentée concernant la place du 

numérique. Aucune information n’est présentée concernant la sensibilisation des étudiants à l’intégrité 

scientifique et à l’éthique ce qui peut paraître surprenant au vu des métiers visés par la formation. De la même 

façon, aucune information n’est précisée quant à l’approche par compétences. Aucun bloc n’est présenté. 

Pilotage de la formation 

La formation est mise en œuvre par une équipe pédagogique clairement identifiée et diversifiée (Maîtres de 

conférences, Professeurs des Universités et professionnels) et parfaitement adaptée à la formation dispensée. 

Plus spécifiquement, dès le M1, des professionnels interviennent à hauteur de 20 heures, ce qui est très 

acceptable et à hauteur de 40 % des interventions en M2, ce qui est à souligner au regard de la finalité 

professionnalisante du diplôme. La grande diversité des intervenants extérieurs et notamment étrangers est à 

noter car elle donne son originalité à la formation. 

Aucune information précise n’est donnée sur divers points : la connaissance par les étudiants de la liste des 

enseignants ; les modalités de pilotage ou les moyens pédagogiques et administratifs de la formation. 

La formation dispose d’un conseil de perfectionnement composé d'enseignants du master, y compris de 

professionnels extérieurs à l’Université (Police, administration pénitentiaire) et de représentants des étudiants. Le 

souci d’améliorer la qualité de la formation transparaît du dossier présenté. Le conseil de perfectionnement se 

réunit une fois par semestre. Néanmoins, la liste des membres n’est pas diffusée, ni les procès-verbaux. 

L’évaluation des connaissances et compétences est présentée de manière sommaire. 

Ainsi, les modalités de constitution et de réunion du jury ne sont pas présentées. En revanche, les modalités de 

contrôles de connaissances sont énumérées : en M1, écrit de 3 heures pour les matières fondamentales, écrit 

de 1 heure ou oral pour les matières complémentaires ; en M2 parcours Droit de l’exécution des peines, écrit 
de 5 heures et oral ; pour le parcours Police, écrit de 1 heure et contrôle continu. Il convient de mentionner 
qu’un écrit de 1 heure pour des enseignements fondamentaux en M2 parcours Police peut s’avérer 
insuffisant. En effet, on regrette que les modalités d’examens soient identiques pour des cours de durée très 

différentes (18 heures, 30 heures, ou 70 heures) et quels que soient les coefficients et crédits ECTS 

(European Credit Transfer and Accumulation System) accordés (écrit 1 heure).

On note par ailleurs seulement deux écrits de 5 heures et deux oraux : il y a là sans doute matière à comprendre 

le taux d’échec anormalement élevé pour le parcours Droit de l’exécution des peines. 

Le format de ces quatre examens n’est pas adapté aux élèves dont 90 % sont en formation continue et ont dû 

entrer en M2 notamment par le biais d’une VAE ou d’une VAPP. En effet le supplément au diplôme précise - 

uniquement d’ailleurs pour le parcours Droit de l’exécution des peines - que le M2 est ouvert soit aux titulaires 

d'une première année de master en Droit, de préférence en Droit de l'exécution des peines et droits de 

l'homme ; soit à ceux qui détiennent une formation et une expérience dans les domaines professionnels 

couverts par le master Droit de l'exécution des peines et droits de l'homme.
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De plus les coefficients des matières ne sont pas adaptés : coefficient 1 pour les quatre UE et seulement 2 

pour le rapport de stage (deux mois obligatoires) – traditionnellement il est plutôt de quatre voire plus. 

D’ailleurs le parcours Police octroie six ECTS pour le stage. Enfin, les ECTS y sont mal répartis et mal expliqués. 

Les UE sanctionnées par un écrit octroient 15 ECTS et celles avec oraux 8 ou 10 ECTS (en contradiction avec 

le supplément du diplôme qui indique 7,5 chacune). S’ajoute au semestre 2, le rapport de stage octroyant 

seulement 12 ECTS en contradiction avec le supplément du diplôme qui en indique 15. 

Aucune information n’est apportée concernant : les règles de compensation, la délivrance des certifications, 

le pilotage des compétences par l’équipe pédagogique, les conséquences de l’engagement étudiant ou 

les modalités de la seconde chance. En lisant le tableau des effectifs, on se rend compte qu’une deuxième 

session est organisée en M1 mais pas en M2 ce qui est regrettable surtout compte-tenu de l’anormal taux 

d’échec des élèves du M2 parcours Droit de l’exécution des peines. 

Dispositif d’assurance qualité 

Les effectifs de la formation et les différents régimes d’inscription sont partiellement mentionnés. Il n’y a pas 

d’information concernant le flux d’étudiants. Les modalités de recrutement des étudiants sont sommairement 

présentées dans le supplément au diplôme. 

La formation est assurément attractive puisqu’il est dit que le M1 « reçoit plus de 500 candidatures» et, pour le 

M2, 300 candidatures(en 2019) pour le M2 parcours Droit de l’exécution des peines et pour le parcours 

Police, depuis sa création, ont été comptabilisées entre 180 et 240 (2019) demandes par an. Elle est en 

conséquence sélective eu égard au nombre de places accordé : 32 étudiants pour le parcours Droit de 

l’exécution des peines et 18 pour le parcours Police pour l’année 2019. 

Les modalités de recrutement des étudiants sont uniquement présentées dans le supplément au diplôme. 

La mesure de la réussite des étudiants, en tenant compte des parcours de formation suivis, est réalisée mais 

n’est pas analysée, ni intégrée à la démarche d'amélioration continue des parcours de formation et de la 

formation. Les résultats ne sont pas commentés alors qu’il y a vraiment matière à réflexion. Les flux d'étudiants 

sortants non diplômés (abandons, réorientations, passerelles, concours, etc.) ne sont pas connus ni analysés. 

Une enquête sur l’insertion professionnelle est réalisée. Elle est assurée par l’UPPA (Observatoire de 

l’établissement) mais elle n’est pas assez précise pour pouvoir en tirer des enseignements. 

S’agissant du processus d’amélioration continue sur la base d’une autoévaluation, aucune information n’est 

présentée s’agissant de l’évaluation par les étudiants des enseignements, de la procédure de l’évaluation 

interne ou de la préparation à l’évaluation externe. 

Résultats constatés 

S’agissant du M1, les résultats présentés en 1ère session sont bons. On note toutefois que les étudiants ajournés 

à la 1ère session échouent à la seconde session. Il serait utile de s’interroger sur les raisons de cet échec quasi-

systématique. Par ailleurs, en 2019, s’agissant du parcours Police, le nombre d’étudiants ajournés dès la 1ère 

session est deux fois plus élevé qu’aux sessions précédentes. Une question importante se pose sur le devenir des 

étudiants du M1. En effet, il est indiqué par exemple, en 2018-2019, qu’il y a eu 35 admis pour le parcours Police 

et 20 inscrits en M2; pour le parcours Droit de l’exécution des peines : 33 admis et 21 inscrits, sans 

autre explication. 

S’agissant du M2, les résultats ne font apparaître aucun échec pour le parcours Police. En revanche, pour le 

M2 parcours Droit de l’exécution des peines, les échecs sont, de manière très surprenante, anormalement 

élevés : en 2017-2018, sur 20 étudiants, huit ont été ajournés, en 2018-2019, sur 29 étudiants, 13 ont été ajournés. 

Comme précédemment, il convient de s’interroger sur les raisons de ces échecs. Il aurait été utile de savoir 

si ces 13 ajournés font partie des 15 personnels de l'administration pénitentiaire accueillis en formation 

continue. S’agissant du devenir des diplômés, les informations sont partielles. Certes, le suivi des étudiants est 

assuré par l’Observatoire de l’établissement mais les indications fournies ne permettent pas de tirer des 

conclusions sur la bonne insertion professionnelle des étudiants. Ainsi il est seulement indiqué, s’agissant du 

parcours Droit de l’exécution des peines, que 30 mois après l’obtention du diplôme, 92 % des étudiants 

occupent un emploi dont la majorité dans la fonction publique, sans autre précision. De même, aucune 

précision, pourtant nécessaire, n’est donnée concernant l’adéquation de ces professions au diplôme 

obtenu. De plus, si 50 % des étudiants ont trouvé un travail à l’issue de l’obtention de leur diplôme dans un 

délai de 18 mois, aucune information ne permet de s’assurer de l’adéquation du travail au diplôme. 

Il y a peu d’informations sur les emplois, néanmoins, le responsable fait état d’informations personnelles : pour 

le parcours Droit de l’exécution des peines, plusieurs étudiants sont entrés à l’École nationale de la 

magistrature (ENM), au barreau, au concours de directeur des services pénitentiaires (DSP), à celui de directeur 

pénitentiaire d'insertion et probation (DPI) et, tous les ans, de plusieurs étudiants au concours de Conseiller 

Pénitentiaire d’Insertion et de Probation (CPIP) et de lieutenant pénitentiaire. 

Pour le parcours Police, il n’y a pas de donnée chiffrée car les résultats ne sont pas encore disponibles.  
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Néanmoins, le responsable fait état de résultat encourageant : plusieurs étudiants ont intégré la police ou la 

gendarmerie et deux, l’École nationale de la magistrature (ENM). Certains étudiants ont été admis en classe 

préparatoire aux concours de commissaire de police (ENSP) et d'officier de gendarmerie (EOGN) de Science 

Po Paris. 

S’agissant des poursuites d’études, ils sont 8 % en 2019 à continuer leurs études sans que l’on en connaisse la 

nature (doctorat ?). 

Conclusion 

Principaux points forts : 

 Une formation attractive avec une forte identité.

 un enseignements très diversifiés et pratiques, grâce à des Intervenants professionnels et universitaires

variés.

Principaux points faibles : 

 Un taux d’échec anormalement élevé en M2 parcours Droit de l’exécution des peines.

 Une absence de réflexion sur les raisons des échecs des élèves tant en M1 quel que soit le parcours

qu’en M2.

 Une odalités d’examens inadaptés au public du M2, parcours Droit de l'exécution des peines et droits

de l'homme et non différenciés pour le M2 parcours Police.

Analyse des perspectives et recommandations : 

La formation semble solide et dispose d’une véritable originalité. Les enseignements proposés sont riches et 

variés. On comprend qu’elle fasse l’objet d’une grande attractivité. Néanmoins, une présentation détaillée de 

l’insertion professionnelle permettrait de s’assurer de l’adéquation du diplôme aux débouchés. 

Il convient d’être attentif aux résultats obtenus par les étudiants. Il serait utile de s’interroger sur les raisons des 

échecs quasi-systématiques à la seconde session du M1, quel que soit le parcours. De plus, les résultats en 

deuxième année du parcours Droit de l’exécution des peines sont problématiques. 

Il conviendrait à cet égard de repenser l’organisation des UE du M2 parcours Droit de l’exécution des peines, 

ainsi que le format des examens et les coefficients. Les enseignements de la deuxième année du parcours Droit 

de l’exécution des peines sont très riches et de grande qualité, il y a sans doute moyen de les découper et de 

les sanctionner autrement. Une piste de réflexion pourrait être de diviser les UE à 60 heures ou d’assurer un 

certain contrôle continu ou de placer, à côté d’examens de 5 heures, d’autres plus courts de 1 ou 2 heures afin 

de mieux s’adapter au profil très spécifique des élèves de ce parcours. 
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MASTER DROIT PRIVÉ GÉNÉRAL ET APPLIQUÉ 

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master Droit privé général et appliqué de l’Université de Pau et des pays de l’Adour (UPPA) s’inscrit dans 

le prolongement de la licence en droit, afin d’offrir une formation à dimension théorique, généraliste 

approfondie et transdisciplinaire dans une approche globale sur deux années. La mention comporte deux 

parcours : Droit privé général et Procédures et contentieux privés. Le premier parcours, plutôt théorique, 

vise à préparer les étudiants aux différents concours et examens d’entrée en écoles professionnelles ou à 

la thèse. Le second parcours, plus pratique, a pour objectif de préparer l'intégration professionnelle. La 

validation des acquis de l’expérience (VAE) et la validation des études supérieures (VES) sont proposées. 

Les lieux d'enseignement, notamment éventuelles délocalisations, ne sont pas précisés. 

Analyse 

Finalité de la formation 

Les objectifs sont clairement définis, affichés sur le site de la formation et sur plaquette. Ils sont donc connus des 

étudiants et autres parties prenantes. Les connaissances et compétences à acquérir par la formation sont 

définies, affichées et connues de tous à travers la plaquette de présentation du master. Ces connaissances et 

compétences sont très clairement détaillées pour chacun des parcours et permettent de mieux saisir les 

différences entre les deux parcours. L’intitulé du master ainsi que des parcours, le contenu de la formation et 

les apprentissages sont cohérents par rapport aux objectifs proposés. Ils sont compréhensibles. Un point peut 

toutefois interroger : la spécialisation ne se fait en réalité qu’au semestre 4 ; le semestre 3 étant largement 

mutualisé entre les deux parcours (tout comme les deux premiers qui le sont pour leur part totalement), avec 

une possibilité de passer d’un parcours à l’autre au milieu de l’année. Un supplément au diplôme permet de 

préciser les connaissances et les compétentes acquises. Ce supplément au diplôme ne semble toutefois viser 

que le parcours Procédures et contentieux privés et ne fait pas mention des compétences acquises en matière 

de recherche dans la partie « exigences du programme ». 

Les très nombreux débouchés de cette formation généraliste sont portés à la connaissance des étudiants dès 

leur arrivée et ce pour chaque parcours. Ils sont en adéquation avec les enseignements. La poursuite d’étude 

concerne particulièrement le parcours Droit privé général, présenté comme la voie d’accès principale au 

doctorat en droit privé. La formation est structurée autour d’un tronc commun formant un socle de 

connaissances et compétences cohérent avec la fiche répertoire national des certifications professionnelles 

(RNCP). Il n’est pas indiqué si cette fiche RCNP est connue des étudiants. 

Positionnement dans l’environnement 

La formation se présente comme complémentaire et différenciée dans l’offre de formation de l’établissement, 

afin de maintenir une formation généraliste de droit privé à côté des mentions spécialisées. Les passerelles 

entrantes et sortantes ne sont pas identifiées. Les poursuites d’études concernent principalement le doctorat 

en droit. 

La formation se positionne uniquement au niveau régional, en rapport avec l’Université de Bordeaux, voire de 

Toulouse. Elle défend le maintien d’une formation de proximité avec un encadrement plus individualisé que ne 

le pratiquent ces dernières, jusqu’en master. Le positionnement international se manifeste par des accords 

européens ou internationaux de coopération universitaire (Programmes Socrates, stages Leonardo au sein 

d’Etats de l’Union européenne). Ce positionnement international limité paraît toutefois logique compte tenu du 

caractère généraliste de la formation. 

La formation est soutenue par de nombreux partenariats professionnels, que ce soit auprès de juridictions ou 

d’organisations professionnelles. Seul le partenariat avec la Cour d’appel de Pau est officialisé par une 

convention. Ces partenariats se caractérisent par des stages offerts aux étudiants dans les structures 

partenaires, et des enseignements donnés par des professionnels dans le master, ce qui est cohérent avec les 

objectifs et débouchés annoncés. Certains de ces professionnels sont maîtres de conférences associés.
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La formation est également engagée dans un partenariat de longue date avec l’Université de Bordeaux et

de Toulouse (publication d’une revue commune, et intervention d’enseignants-chercheurs). 

Il n’est pas précisé si la formation s’appuie sur le potentiel et les activités de recherche de l’établissement. Le 

positionnement vis-à-vis du monde de la recherche n’est pas explicité, et on ne connaît pas davantage les 

structures de recherche en appui de la formation. Il n’apparait donc pas si les objectifs de la formation 

s’inscrivent clairement dans la politique scientifique de l’établissement ou du site. C’est regrettable, au moins 

pour le parcours droit privé général et sa vocation à permettre l’accès au doctorat en droit. 

Des accords de coopération universitaires sont conclus avec des établissements étrangers, mais il n’est pas 

indiqué dans quelle mesure ils sont en lien avec la formation. Il n’est pas indiqué si des dispositifs favorisant la 

mobilité des étudiants, enseignants et personnels administratifs sont en place. Le système européen d’unités 

d’enseignements capitalisables et transférables (ECTS – European crédits transfer system)) est mis en œuvre, 

mais il n’est pas indiqué si un processus formalisé est connu des étudiants. La formation n’est pas mise en œuvre 

à l’étranger (ce qui ne paraît pas critiquable compte tenu de l’axe très « interne » de la formation). 

Organisation pédagogique de la formation 

La formation est conçue en 4 semestres, et comporte deux parcours de spécialisation, qui étaient jusqu’à 

présents cohérents dans leur complémentarité et leur distinction. La première année de master (M1) constitue 

un tronc commun. Le volume horaire global est de 492 heures en présentiel (432 heures en cours magistraux et 

60 heures en travaux dirigés). Les enseignements en deuxième année de master (M2) prennent la forme de 

séminaires et de direction de recherche ou directions de recherches appliquées. Les étudiants sont entrainés à 

un grand oral hebdomadaire, Dans le parcours Procédures et contentieux privés, un stage obligatoire d'un mois 

est prévu. Dans le parcours Droit privé général, un mémoire de recherche est rédigé. En M2, le volume horaire 

est de 280 heures en présentiel pour le parcours Droit privé général. Il est de 234 heures en présentiel pour le 

parcours Procédures et contentieux privés. 

La répartition des ECTS est rationnelle et correspond à la teneur des enseignements. La formation indique être 

structurée autour d’un tronc commun formant un socle de connaissance et de compétences cohérent avec 

la fiche RCNP. Le lien avec le doctorat dans le cadre du cursus licence-master-doctorat (LMD), sauf en 

considérant les débouchés possibles du parcours Droit privé général. 

La formation est en capacité d’accueillir des étudiants ayant des contraintes particulières (un étudiant non-

voyant, avec tuteur, a pu être accueilli et poursuivre ensuite en doctorat). La formation n’est pas en alternance 

et n’a pas vocation à être suivie à distance. Il n’est pas indiqué comment les enjeux liés à la formation tout au 

long de la vie sont pris en compte. 

La formation ne paraît pas donner de place à l’approche compétences. 

La démarche scientifique apparaît seulement à partir du M2, et principalement pour le parcours Droit privé 

général, à travers des séminaires théoriques et de méthodologie de la recherche (15 heures), des directions de 

recherches autonomes et la rédaction d’un mémoire encadré de façon semi-collective. La démarche 

scientifique pour le parcours Procédures et contentieux privés est plus résiduelle et repose sur le volontariat des 

étudiants pour assister aux séminaires théoriques. Il n’est pas indiqué comment la formation prépare à la 

poursuite en doctorat, qui constitue jusqu'à présent le débouché recherché pour le parcours Droit privé général. 

L’acquisition par l’étudiant des compétences transversales utiles à son insertion professionnelle immédiate se 

caractérise principalement par le stage prévu dans le parcours Procédures et contentieux privés, ainsi que par 

l’étude de dossiers et les enseignements dispensés. La recherche de professionnalisation est moins présente 

pour le parcours Droit privé général : le stage est facultatif et se déroule seulement après les résultats du master 

; les matières dites pratiques sont en option. Il n’est pas indiqué de quelle façon les étudiants sont accompagnés 

dans la recherche de stage ni comment est assuré son suivi, au-delà de la rédaction d’un rapport par le maitre 

de stage. 

La place des langues est limitée : si l’enseignement d’une langue est obligatoire en M1, il est facultatif en M2. 

Des certifications sont accessibles aux étudiants dans le cadre d’une unité libre, offertes par les services centraux 

de l’établissement, mais ne sont pas spécifiquement adossées à la formation. Aucun enseignement n’est 

dispensé en langue étrangère. 

La formation accorde une place classique au numérique dans l’enseignement : Environnement numérique de 

travail, bases de données juridiques, salles informatiques. On ne décèle pas de pratiques pédagogiques 

interactives. Ces outils ont été mis à profit lors de la période de confinement liée à la pandémie de COVID-19 : 

enseignements à distance, suivis de mémoire et contrôle de connaissance à distance. 
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La formation à l’intégrité scientifique se fait principalement via un séminaire de méthodologie de la recherche. 

Les étudiants et les enseignants sont informés du dispositif de recours au sein de l’établissement en ce qui 

concerne l’intégrité scientifique et l’éthique. Le logiciel de détection de plagiat « compilatio » est mis en place 

et connu. 

Pilotage de la formation 

La formation est pilotée par une équipe pédagogique constituée principalement d’enseignement chercheurs 

(16) et de quelques professionnels du droit (six).

On ne sait pas dans quelle mesure la liste des enseignants est connue des étudiants. Elle est diversifiée, mais

mériterait peut-être une intervention plus importante de professionnels du droit compte tenu des objectifs,

notamment pour le parcours Procédures et contentieux privés. Leur niveau de compétence est en adéquation

avec les objectifs de la formation.

Les modalités de pilotage de la formation ne sont pas exposées.

Il est indiqué que les modalités d’évaluation de connaissances et compétences sont explicitées et portées à la

connaissance des étudiants dans la plaquette de présentation du master et rappelées lors de la réunion de

rentrée. Il n'est pas apporté de précision quant aux modalités relatives au jury, la compensation, les

certifications, la prise en compte de l’engagement étudiant). Il est simplement indiqué que ces modalités

associent examens terminaux et contrôle continu (travaux dirigés en M1 ; exposés, travaux écrits et grand oral

en M2). La consultation des annexes permet d’observer ces modalités (classiques) un peu plus précisément

(écrit pour telle épreuve, oral pour telle autre), mais les choix qui président à cette organisation ne sont pas

expliqués. Le principe de seconde chance est appliqué en M1, mais pas en M2.

Dispositif d’assurance qualité 

Le flux des étudiants est suivi à l’aide de tableaux (fournis par l’Observatoire de l’établissement - ODE), 

comportant des informations depuis 2012, tant pour le M1 que le M2 (et les deux parcours distinctement). On y 

distingue les étudiants originaires de l’Université et ceux qui n’en proviennent pas. 

L’ODE assure la mesure et le suivi de la réussite des étudiants, notamment à l’aide d’enquêtes menées de 2016 

à 2019. Ces enquêtes sont consacrées à l’analyse de l’insertion professionnelle et de la poursuite d’études. Elles 

ne distinguent pas selon les parcours, ni n’évoquent les étudiants non diplômés. Il n’est pas indiqué dans quelle 

mesure ces résultats sont publics. L’insertion professionnelle immédiate est connue et analysée : le taux 

d’insertion est connu, la nature des emplois occupés est connue. 

La formation met en place un processus d’amélioration continue à l’aide d’un conseil de perfectionnement, 

dont la composition et les modalités de fonctionnement ne sont pas précisées. Ses résultats sont communiqués 

à la commission formation et vie universitaire de l’établissement. Un processus d’évaluation par les étudiants est 

effectué chaque année, sans qu’on en connaisse les modalités. 

Résultats constatés 

Les effectifs sont globalement stables d’une année à l’autre, mais l’attractivité est plus faible depuis la 

nationalisation de l’examen d’accès à l’école d’avocat. Plus précisément, les effectifs paraissent stables en M2 

depuis 2012 (exception faite de 2017, sans qu’il soit fourni d’explication). On constate, en parallèle, une 

diminution progressive des effectifs en M1 depuis 2015, qui n’est pas expliquée alors même que de manière 

paradoxale il est exposé, en parallèle, que le nombre de demandes explose. 

Il est indiqué que le M2 fait l’objet de nombreuses demandes (les chiffres ne sont pas fournis, sauf pour 2020, 

année de mise en place de la sélection en M1 : 1000 dossiers en M1 et 600 pour le M2) et attire des étudiants 

issus d’autres universités. Les étudiants sont sélectionnés sur dossier par une commission ad hoc constituée de 

membres de l’équipe pédagogique. Les étudiants sont informés des motifs de leur refus. Les critères de sélection 

ne sont pas indiqués. 

Depuis 2011, le taux de réussite est bon (étant précisé que les données ne vont pas sur ce point au-delà de 

2018). En M1 (exception faite de 2011 avec 57 %), sur la période considérée, le taux minimal est de 70 % (avec 

un maximum de 85 % en 2014). En M2, le taux de réussite n’a jamais été inférieur à 91 % dans le parcours Droit 

privé général et 86 % dans le parcours Procédures et contentieux. Le taux d’insertion professionnelle est de 85,5% 

(étant précisé que le taux de réponse à l’enquête est de 100 %), ce qui est très bon, sachant que la plupart des 

emplois sont occupés à la suite de concours ou d’examens professionnels. Les postes occupés correspondent 

aux objectifs affichés. En cas de poursuite d’études, il est indiqué qu’il s’agit principalement de M2 spécialisés, 

même si le nombre de soutenances de thèses laisse supposer que des étudiants poursuivent en doctorat. La 

répartition entre les emplois stables, les emplois non stables et les poursuites d’études est très variable d’une 

année sur l’autre. 
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Sur le plan de la recherche, de nombreux étudiants ont soutenu des thèses (18 depuis 2013 et cinq sont devenus 

maîtres de conférences). Toutefois, ce nombre tend à se réduire significativement en raison de la suppression 

du contrat doctoral annuel qui profitait jusqu’en 2017 aux étudiants sortants. 

Conclusion 

Principaux points forts : 

 Une importante attractivité.

 Une insertion professionnelle forte.

 Une place complémentaire et spécifique dans l’offre de formation de l'établissement.

Principaux points faibles : 

 La distinction parfois ténue entre les deux parcours.

 Les liens avec la recherche peu développés.

 Une place faible des langues étrangères.

Analyse des perspectives et recommandations : 

Le master Droit privé généralet appliqué est une formation attractive garantissant aux étudiants diplômés une 

bonne insertion professionnelle dans différents domaines ou des perspectives de poursuite d’études. 

Cependant, la distinction entre les deux parcours n’apparaît pas toujours très nettement. Le parcours Droit privé 

général, formant principalement à la recherche, paraît même un peu à la marge par rapport au parcours 

Procédures et contentieux privés, notamment en raison d’un assez faible lien avec l’activité scientifique de 

l’établissement. 

Depuis la suppression des contrats doctoraux ayant entraîné une forte diminution du nombre de doctorants, la 

question de la refonte des deux parcours est d'ailleurs envisagée, ce qui paraît une perspective intéressante et 

s'inscrivant dans une démarche de cohérence 

Il serait également intéressant que la formation se dote d’outils et d’indicateurs plus précis, ce qui permettrait 

d'étayer beaucoup d'informations par des exemples concrets ou chiffrés, et accorde une place plus importante 

aux langues étrangères. 
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MASTER DROIT PUBLIC 

Établissement(s):
Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master Droit public de l'Université de Pau et des pays de l'Adour (UPPA) a pour objectif de former des 
juristes de haut-niveau pour le secteur public, parapublic et privé en conjuguant une formation à la fois 

généraliste et spécialisée sur deux années (M1 et M2). Il est composé de deux « spécialités » Droit et 

contentieux publics et Administration territoriale, sanitaire et sociale. La spécialité Administration 

territoriale, sanitaire et sociale comporte deux parcours à finalité professionnelle : Cadre territorial (CT) et 
Cadre du secteur sanitaire, social et médico-social (C3S). La spécialité Droit et contentieux publics 

comporte également deux parcours : Droit et contentieux des libertés (DCL à finalité recherche), et Droit et 

contentieux des contrats publics (DCCP à finalité professionnelle). Un cinquième parcours en Droit de 

l'énergie à vocation mixte droit public/droit privé, ouvert seulement en M2 est envisagé à destination des 

étudiants de M1 Droit et contentieux publics mais aussi Droit privé général. 

À l'exception du parcours C3S ouvert à l'alternance et à l'apprentissage, les autres parcours se déroulent sur le 

mode classique de la formation initiale, au sein du collège Sciences sociales et humanités (SSH) avec une 

possibilité d'échelonner les études pour le public relevant de la formation continue. 

Les effectifs du master varient entre 126 et 212 élèves selon les années. 

Les lieux d’enseignement ne sont pas précisés. 

Analyse 

Finalité de la formation 

Les objectifs de la formation sont clairs. Trois parcours sont à finalité professionnelle, le dernier (Droit et 

contentieux des libertés) expose sa finalité recherche en affichant la poursuite en doctorat comme finalité 

première et secondairement la préparation du concours de magistrat administratif et de l'examen d'entrée au 

centre régional de formation professionnelle des avocats (CRFPA). La réalisation d'une thèse financée 

notamment par des collectivités publiques ou des entreprises (thèse CIFRE) est envisagée pour les quatre 

parcours. 

Les enseignements sont cohérents au regard des objectifs et les métiers visés (cadres polyvalents du secteur 

social, médico-social et de la santé, avocats, magistrats, etc.) sont en adéquation avec la formation. Les 

étudiants sont informés des finalités et des débouchés professionnels et le supplément au diplôme – bien 

renseigné - vient conforter cette information en soulignant les compétences acquises par les diplômés. 

Positionnement dans l’environnement 

De par l'orientation donnée à ses parcours – plutôt rare même au niveau national -, le master Droit public de 

l'Université de Pau et des Pays de l'Adour n'entre pas en concurrence à l'échelle régionale avec d’autres 

formations, particulièrement au regard des pôles bordelais et toulousain. Le parcours DCCP n'a d'équivalent 

rapproché qu'à Poitiers ou Montpellier. À l’échelle nationale, la spécialité propre au parcours DCL ne trouve 

des équivalents que dans des universités éloignées (région parisienne, Aix-en-Provence, Montpellier). 

Le master Droit public revendique une fonction sociale en permettant l'accès à des formations de haut-niveau 

aux étudiants locaux qui pourraient être rebutés par la distance des importants pôles universitaires précités. 

Il est adossé, pour le moment, à deux centres de recherche : le Centre Pau Droit public (PDP) et l'Institut d'études 

ibériques et latino-américaines (IE2IA), sachant que le premier va rejoindre une nouvelle unité mixte de 

recherche (UMR) intitulée Transition énergétique et environnementale (TREE). Les autres chercheurs en droit 

(public et privé) vont constituer une nouvelle équipe d'accueil. Le master sera donc adossé à trois centres de 

recherche. Il bénéficie ainsi d'un environnement de qualité en recherche même si l'implication de l'équipe 

pédagogique dans les activités de recherche n'est pas précisément exposée par delà l'appartenance des 

enseignants-chercheurs de l'équipe pédagogique aux dites unités. 

Les parcours s'appuient sur de solides partenariats. Les deux parcours Droit et contentieux des libertés, et Droit 

et contentieux des contrats publics, au regard de leur orientation contentieuse, ont développé des partenariats 

avec les juridictions administratives locales et régionales. Le parcours Cadre territorial s’est attaché aux 
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administrations publiques territoriales (collectivités et établissements publics) sans oublier les acteurs du secteur 

sanitaire et social tant locaux que régionaux pour le parcours Cadre du secteur sanitaire, social et médico-

social. Il en résulte un apport significatif tant en intervenants professionnels qu'en opportunités de stages. 

S'il est indiqué l'appui du service des relations internationales de l'université pour la mobilité étudiante, aucune 

coopération internationale n'est affichée pour les quatre parcours du master dont la finalité il est vrai se prête 

peu à l'ouverture internationale. 

Organisation pédagogique de la formation 

Dans la spécialité Droit et contentieux publics, l'organisation pédagogique repose sur un tronc commun pour 

les trois premiers semestres; mais opportunément, ont été placés des cours spécifiques à chaque parcours : un 

cours par semestre est dédié à la thématique du parcours choisi. Ainsi, par exemple, le parcours DCCP propose 

un cours de « Compétences des collectivités territoriales » au semestre 1, là où le parcours DCL propose un cours 

de « Contentieux judiciaire des libertés ». En revanche, il est regrettable que le semestre 3, ne présente qu’un 

seul cours différent : « Droit public des contrats » pour le parcours DCCP, et « Libertés particulières » pour le 

parcours DCL. Contrairement à ce que dit le dossier, au semestre 3, les cours ne sont pas « totalement dédiés 

au droit spécifique de chaque parcours ». 

Le semestre 4 est consacré uniquement au stage et rapport (30 ECTS- European Crédit Transfer and

Accumulation System) pour deux parcours CT et le parcours DCCP. Là encore, le parcours C3S affiche sa 

particularité avec, notamment, un « grand écrit », un « grand oral » et un « mémoire de stage ». 

Le master ménage la possibilité de changements d'orientation et notamment d'une réorientation entre M1 et 

M2 dans l'un des trois autres parcours, cela est rendu possible par cette forte mutualisation. 

On peut ainsi s’interroger sur la pertinence de l'articulation des divers parcours censés justifier les deux 

spécialités. D’autant plus qu’un cinquième parcours est envisagé en Droit de l'énergie ouvert seulement en M2 

à destination des étudiants du M1 de la spécialité Droit et contentieux publics mais aussi du M1 Droit privé 

général. Cela démontre néanmoins, l'adaptation de la formation aux différents profils d'étudiants. 

La validation des acquis de l'expérience n'est pas documentée. L'approche par compétences est évoquée 

dans le supplément au diplôme mais les blocs de compétences ne semblent pas avoir été définis. 

L'Université prévoit une adaptation pour les étudiants en situation de handicap comme pour les sportifs de haut-

niveau mais sans que soit expliquée ni renseignée la mise en œuvre au sein du master Droit public. 

La démarche scientifique se matérialise par des modalités variées de formation par la recherche dépassant 

ainsi le cadre magistral des enseignements en impliquant les étudiants dans des travaux tels des exposés et 

mémoires par lesquels ils sont amenés à démontrer des capacités d'exploitation et d'analyse de matériaux 

juridiques. Le parcours Droit et contentieux des libertés (DCL), explicitement recherche, met logiquement 

l'accent sur l'exercice du « rapport de recherche » (M1) et du « mémoire de recherche » (M2), pourtant le 

supplément au diplôme parle de stage. Il est souligné que pour les parcours les plus professionnalisants, le travail 

de recherche ne se réduit pas un simple rapport de recherche mais bien à un mémoire de fin d'études exigeant 

une réflexion argumentée. 

Le stage occupe une place majeure en M2 (à l'exception du parcours recherche même s’il existe sur ce point 

une contradiction entre le supplément de diplôme et le dossier d’autoévaluation) s'étalant entre quatre et six 

mois selon les parcours sachant que les étudiants sont assistés par les services communs de l'Université dédiés à 

l'insertion professionnelle dans leur démarche de recherche de stages (notamment par le biais d'ateliers). 

L'internationalisation se limite à l'apprentissage d'une langue étrangère, prolongé éventuellement d'une 

certification TOEIC (Test of English for international communication) et appel est fait au service des relations 

internationales de l'université pour une mobilité sortante mais aucune information n'est donnée quant à la mise 

en œuvre au sein du master. 

La place du numérique ne dépasse pas l'usage classique d'une plateforme destinée à recevoir les documents 

et cours des enseignants et ne donne pas lieu à des pédagogies innovantes; l'acquisition récente du logiciel 

Compilatio par l'université permet de sensibiliser les étudiants aux questions de plagiat. 

Pilotage de la formation 

L’équipe pédagogique est riche et diversifiée, parfaitement adaptée aux objectifs de la formation. La 

pondération entre les enseignants-chercheurs et les professionnels varie, d'une part, entre les parcours, et 

d'autre part, entre les deux années du master, la seconde étant classiquement orientée vers des unités 

d'enseignement plus spécialisées et de mise en situation. Logiquement, les parcours à finalité professionnelle 

laissent une large place aux intervenants professionnels, particulièrement pour le parcours C3S où les 

enseignants-chercheurs et enseignants sont nettement minoritaires, quoique assurant des volumes horaires non 

négligeables. Par comparaison, le parcours CT voit davantage intervenir les personnels enseignants statutaires. 

Par contraste, les parcours contentieux sont nettement plus investis par les enseignants-chercheurs. Il est plus 

particulièrement fait mention de la qualité des intervenants professionnels et du type d'enseignements leur étant 

confié pour les parcours de la spécialité Administration territoriale, sanitaire et sociale mais le détail du niveau 

de compétence et de responsabilité de chacun des vacataires n'est pas renseigné, seule étant indiquée la 

distinction statuaire/vacataire pour l'ensemble des parcours de la mention. 
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Le rôle et les responsabilités des membres de l'équipe pédagogique ne sont pas documentés. En revanche, un

conseil de perfectionnement dit pédagogique a été institué, organisé une fois par an au niveau du parcours et 

un conseil de perfectionnement dit stratégique est convoqué tous les deux ans au niveau de la mention. Seule 

la composition du conseil de perfectionnement dit pédagogique et son apport sont renseignés; il aurait été 

intéressant de connaître les retombées des réunions du conseil dit stratégique sur le fonctionnement des 

parcours de formation. 

Les modalités d'évaluation conjuguent classiquement le contrôle continu et les examens terminaux tout en 

pratiquant une variété des types d'épreuves mais le détail n'est pas fourni quant à leur mise en œuvre selon les 

parcours de même que sont juste mentionnées les règles d'attribution des crédits ECTS et celles de 

compensation comme étant arrêtées par l'Université sans que, là encore, n'en soit donnée la teneur. Aucune 

certification n'est par ailleurs conférée en dépit d'un objectif affiché de forte professionnalisation. 

Dispositif d’assurance qualité 

L'observatoire de l'établissement fournit les données relatives aux flux d'étudiants, l'insertion professionnelle et le 

devenir des étudiants de même qu'il communique les taux de réussite, l'ensemble de ces données ayant 

vocation à nourrir le pilotage des formations. Les données récoltées sont nombreuses et pertinentes, bien au-

delà de ce qu’on peut voir de la part d’autres observatoires. 

Les modalités de recrutement ne sont pas développées et on regrette l'absence d'un dispositif d'évaluation par 

les étudiants. 

Résultats constatés 

Les effectifs du master oscillent entre minimum 126 élèves (2019) et maximum 204 (2015), avec plus d’une dizaine 

d’étudiants par parcours et par année de master, sauf pour le parcours Cadre du secteur sanitaire, social et 

médico-social qui a pu compter jusqu’à 94 élèves en M1 (2015) et 45 en M2 (2019). 

Les effectifs montrent une certaine fragilité des parcours de la spécialité Droit et contentieux publics : parcours 

DCL en M1 : 17 (2017), 9 (2018), 8 (2019) ; en M2 : 11 (2017), 14 (2018), 10 (2019) ; parcours DCCP en M1 : 16 

(2017), 14 (2018), 12 (2019) ; en M2 : 12 (2017), 17 (2018), 12 (2019). Cependant si on regarde les chiffres globaux 

de la spécialité Droit et contentieux publics, une vingtaine d’étudiants au total, ils ne dénotent pas au regard 

des effectifs souvent constatés dans les masters de Droit public dans les universités françaises. C’est donc le 

découpage en parcours qui pose problème. 

Pour les parcours de la spécialité Administration territoriale, sanitaire et sociale, le parcours CT suit les effectifs 

précités : en M1 : 8 (2017), 14 (2018), 12 (2019) ; en M2 : 7 (2017), 9 (2018), 11 (2019). Ce sont les élèves du 

parcours C3S qui sont nettement plus nombreux : en M1 : 64 (2017), 61 (2018), 16 (2019) ; en M2 : 20 (2017), 18 

(2018), 45 (2019) ce qui s’explique certainement par son ouverture aux cadres de santé s’appuyant sur un 

partenariat rodé. 

Mais les chiffres du parcours C3S sont très variables et les effectifs du M1 sont en nette diminution (16 pour le M1 

en 2019). Malheureusement, aucune analyse des effectifs n'est fournie, ce qui ne permet pas de jauger 

l'attractivité des formations. 

Par ailleurs, renvoi est fait à l'Observatoire de l'établissement (ODE) pour accéder à l'information sur la réussite 

des étudiants et on ne peut que déplorer cette carence d'analyse alors qu'il y a un taux de réponses important 

aux questionnaires (pour les quatre parcours : 91, 93, 79, 100 %). Cela d’autant plus regrettable que les effectifs 

entre les M1 et M2 ne sont pas non plus commentés. Or, il n’y a pas toujours d’adéquation entre les effectifs des 

M1 et ceux des M2. Par exemple, pour le parcours C3S, en 2019, les effectifs sont de 16 élèves en M1 pour 45 en 

M2 mais, en 2018, on passe de 61 élèves en M1 à 18 en M2. 

L'insertion professionnelle du parcours C3S est particulièrement satisfaisante avec un taux d'emploi avoisinant 

les 100 %, qui plus est pour un emploi stable et de niveau supérieur. Le parcours CT, s'il présente un taux d'emploi 

de 100 %, pour des emplois majoritairement stables, montre cependant une insertion principalement au niveau 

de la catégorie B et non A de la fonction publique. Quant aux parcours de la spécialité Administration 

territoriale, sanitaire et sociale, le taux d'emploi paraît satisfaisant, même si l'on peut constater une poursuite 

d'études qui peut s'expliquer par la nécessité de réussir les concours et examens professionnels requis pour 

accéder à des professions en lien avec la justice. Reste une proportion significative d'emploi non stable et pour 

le parcours Droit et contentieux des libertés (DCL) un taux préoccupant de fonctions de catégorie C (38 %, 

enquête insertion professionnelle de la promotion 2017) et 63 % de répondants affirmant qu'ils auraient pu 

occuper leur emploi sans obtention de leur master. Il est par ailleurs regrettable que, pour ce parcours orienté 

recherche, ne soient pas communiquées les données de poursuite en thèse. 
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Conclusion 

Principaux points forts : 

 Solides partenariats institutionnels.

 Taux d’insertion professionnelle très bons pour les parcours C3S et CT.

 Bonne adaptation de la formation aux différents profils d'étudiants.

Principaux points faibles : 

 Articulation peu convaincante des parcours.

 Fragilité des effectifs des parcours de la spécialité Droit et contentieux publics.

 Absence de données sur la poursuite en thèse et niveau d’emploi insuffisant des diplômés du parcours

Droit et contentieux des libertés.

Analyse des perspectives et recommandations : 

Le master Droit public de l'Université de Pau et des pays de l'Adour est une formation d’une grande

richesse appuyée par de forts partenariats. Il remplit son objectif de former des juristes de haut-niveau. Si les 

parcours de la formation présentent en eux-mêmes de réelles qualités, et donnent une identité rare au 

master, il faut néanmoins s’interroger sur leur articulation. Compte-tenu du devenir des étudiants du 

parcours Droit et contentieux des libertés (DCL), des effectifs des deux parcours de la spécialité Droit et 

contentieux publics, et de la grande similarité des enseignements proposés pour les trois premiers semestres, 

une réflexion devrait être menée. Cela d’autant plus qu’est en projet un parcours en Droit de l'énergie 

ouvert seulement en M2 à destination, des étudiants du M1 Droit et contentieux Publics M1 Droit et 

contentieux publics mais aussi Droit privé général. Moins qu’une spécialité, le Droit et contentieux publics 

pourrait n’être qu’un seul et même parcours. De la même façon, dans la spécialité Administration territoriale, 

sanitaire et sociale, l’identité très forte du parcours C3S ainsi que ces effectifs certes fluctuants mais 

importants, ne met pas en valeur le parcours CT qui est, par ailleurs, à peine décrit. 

L’articulation des parcours au sein de cette mention est à revoir comme en atteste cette présentation en deux 

« spécialités ». L'homogénéité attendue d'une mention fait défaut et interroge quant à sa pertinence au regard 

de formations davantage juxtaposées qu'intégrées. 

Enfin, il est dommage qu’un master mention Droit public ne donne aucune donnée sur les étudiants ayant 

poursuivi en thèse. 
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MASTER ÉCONOMIE APPLIQUÉE

Établissement(s) :
Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master Économie appliquée de l’Université de Pau et des pays de l’Adour (UPPA) a pour objectif de 

former les étudiants à l’analyse d’informations économiques aux niveaux micro et macroéconomique au 

moyen de techniques quantitatives et informatiques, nécessaires au diagnostic économique, à l'aide à la 

décision, à la prévision et à la recherche. 

Il s’agit d’un diplôme en deux ans, proposé en formation initiale, composant une première année (M1) unique, 

et une seconde année (M2) comprenant deux parcours : le parcours Chargé d’études économiques et de 

marché (CEEM) et le parcours Europe, international, environnement et développement (EIED). Les 

enseignements ont lieu en présentiel mais aucune information n’est connue sur le lieu d’enseignement. La 

formation est ouverte à la procédure de validation des acquis. 

Ce master, présent dans le catalogue de formation de l’UPPA, possède un site Web qui décrit parfaitement la 

formation, mais l’adresse de ce site n’est pas indiquée dans la fiche. Par ailleurs, il existe un groupe Linkedin du 

master qui compte plus d’une centaine d’anciens étudiants inscrits et dans lequel les nouveaux étudiants sont 

automatiquement inscrits. 

Analyse 

Finalité de la formation 

Les objectifs poursuivis par la formation ainsi que les compétences à acquérir sont clairement définis et mis à 

disposition des étudiants et des partenaires, par différents biais tels que le catalogue de formation de l’UPPA, le 

site web, le supplément au diplôme et les réunions de rentrée. Le contenu de la formation est cohérent avec 

les objectifs visés. 

Les deux parcours forment les étudiants à des postes d’analystes dans des domaines d’activités variés tels que 

les services économiques et financiers d’entreprises, banques, cabinets de conseils. Le parcours CEEM n’a pas 

vocation à déboucher sur une poursuite d’études, tandis que le parcours EIED peut mener au doctorat. La 

formation ne propose pas de certification professionnelle. La fiche RNCP (répertoire national des certifications 

professionnelles) n’est pas disponible, ce qui est regrettable. Par contre, la formation a obtenu un financement 

de six bourses d’excellence pour des étudiants du master (dotation de 8000 euros) grâce à son intégration au 

Programme d’Investissements d’Avenir au travers du programme ISITE pour son projet E2S (Solutions pour 

l’Énergie et l’Environnement) UPPA. 

Positionnement dans l’environnement 

Le master Économie appliquée est le seul master en économie de l’UPPA ; le master Économie appliquée le 

plus proche se situe à l’Université de Bordeaux, mais avec des orientations différentes. Le parcours CEEM est le 

seul master de cette spécificité dans la région Nouvelle Aquitaine et Occitanie (il n’en existe que cinq au niveau 

national), tandis que le parcours EIED propose des enseignements originaux, communs seulement à deux autres 

masters au niveau national (au sein des Universités Paris Dauphine et Auvergne). 

La formation est adossée à une unité de recherche, le Centre d’Analyse Théorique et de Traitement des 

données économiques (CATT), dont les membres interviennent au sein des enseignements. Le parcours EIED 

s’appuie sur les axes de recherches du CATT, tandis que le parcours CEEM s’appuie davantage sur les membres 

du CREG, laboratoire de gestion dont l’acronyme n’est pas précisé. Les étudiants de M2 sont conviés aux 

séminaires du CATT et y disposent d’un espace de travail, mais l’on ne sait pas selon quelles modalités ils peuvent 

l’utiliser. En outre, ce laboratoire accueille un nombre assez conséquent de stagiaires issus du master, 

majoritairement du M1, financés notamment par des bourses d’excellence obtenues dans le cadre du 

programme ISITE précité. 

Des journées d’insertion professionnelle dédiées aux métiers auxquelles participent notamment d’anciens 

étudiants, ainsi que des conférences animées par des professionnels sont organisées, mais leur périodicité n’est 

malheureusement pas explicitée. En outre, au sein du M2 CEEM, environ 45 % des intervenants sont des 

professionnels. Le master ne bénéficie pas de convention ou accords de partenariat avec des entreprises ou 

institutions. 
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À l’international, en dehors des accords au niveau de l’Université, la formation n’a pas développé d’accords 

de coopération spécifiques. Aucun dispositif particulier encourageant la mobilité ne semble mis en place. La 

mobilité sortante semble nulle, aucune donnée chiffrée n’étant communiquée, et la mobilité entrante est très 

faible, deux étudiants au total ayant été accueillis sur les trois dernières années. L’obtention de crédits ECTS 

(European credit transfer and accumulation system) fait l’objet d’un processus formalisé. 

Organisation pédagogique de la formation 

Le master Économie appliquée comprend quatre semestres. La première année est commune, mais propose 

un début de spécialisation à travers un choix d’enseignements optionnels (trois matières à choisir sur six 

proposées à chaque semestre). La deuxième année est entièrement spécialisée. La validation du master 

permet la délivrance de 120 crédits ECTS. 

La formation n’est pas adaptée à un public en alternance. Elle peut accueillir des étudiants en reprise d’études, 

mais n’est pas proposée en formation continue. Il n’est pas non plus possible de la suivre à distance. Elle peut 

accueillir des étudiants ayant des contraintes particulières, via des dispositifs mis en place par l’UPPA. La 

validation des acquis de l’expérience (VAE) est mise en œuvre de façon centralisée au niveau de l’Université. 

Le master Économie appliquée n’est pas défini en blocs de compétences. Aucun portefeuille de compétences 

ou outil similaire ne semble proposé aux étudiants, ce que l’on peut déplorer. Le master prévoit des modalités 

pédagogiques relativement diversifiées, telles que l’évaluation par projets, des rapports et des programmes 

dédiés à la conduite de projet. 

La connaissance du monde de la recherche se fait dès le M1 via la réalisation d’un mémoire de recherche, et 

l’analyse d’articles de recherche dans certains enseignements. Le mémoire de recherche est également 

obligatoire en M2 CEEM, et possible en M2 EIED si l’étudiant ne fait pas de stage. Le CATT offre chaque année 

des opportunités de stages aux étudiants de M1 et M2. Les modalités pédagogiques intègrent de la conduite 

de projet et du travail en équipe. La formation prépare à la poursuite en doctorat, notamment le M2 EIED si les 

étudiants optent pour un mémoire plutôt que pour un stage. Enfin, des relations semblent nouées entre les 

étudiants du master et le laboratoire, non seulement par les stages proposés au sein du CATT mais également 

via les séminaires de recherche auxquels sont conviés les étudiants du master. 

Le M1 propose un enseignement d’insertion professionnelle. Certains étudiants participent à des programmes 

professionnalisants ponctuels. Un stage est obligatoire en M1 et en M2 CEEM ; le stage est optionnel en M2 EIED, 

un choix étant à réaliser entre stage et mémoire. Les modalités du stage sont exposées aux étudiants à travers 

un guide, et les modalités de l’évaluation leur sont communiquées. Des structures d’aide à l’élaboration du 

projet professionnel et à la recherche de stage sont mises en place au niveau de l’Université. Les étudiants 

étrangers ont, de l’aveu des responsables, des difficultés à trouver un stage ; mais il ne semble pas que des 

solutions soient particulièrement recherchées pour pallier ce problème, ce qui est regrettable. 

Des cours d’anglais sont dispensés au sein des quatre semestres du master. Certains cours semblent dispensés 

en anglais, mais il ne semble pas y avoir de stabilité, les cours en anglais paraissant varier au gré des intervenants. 

Des certifications en anglais sont proposées au niveau de l’UPPA. L’Université dispose de partenariats 

internationaux, mais la formation n’en propose pas spécifiquement. On peut s’étonner du fait que le M2 EIED 

en particulier ne forme pas davantage à la pratique des langues étrangères ou à d’autres éléments en lien 

avec l’Europe et l’international. 

Les étudiants disposent d’un espace numérique de travail. Les cours sont déposés sur une plateforme 

numérique. Divers logiciels, statistiques et mathématiques notamment, sont utilisés par les enseignants et 

accessibles aux étudiants via l’espace numérique de travail. 

Le master Économie appliquée ne forme pas spécifiquement à l’intégrité scientifique, mais les étudiants sont 

sensibilisés à la question du plagiat, qui est abordée par certains enseignants qui peuvent recourir à un logiciel 

anti-plagiat lors des rendus de travaux. 

Pilotage de la formation 

L’équipe pédagogique est relativement diversifiée ; les intervenants sont variables selon l’année et le parcours. 

La liste des intervenants et leur qualité sont connues. En M1 et en M2 EIED, la majorité des cours sont assurés par 

des enseignants-chercheurs, tandis qu’en M2 CEEM, la majorité des enseignements sont réalisés par des 

professionnels ce qui est cohérent avec les objectifs visés par chaque parcours. Les compétences et 

responsabilités de ces professionnels sont en adéquation avec ces objectifs. Il semble que l’équipe 

pédagogique ait été formée à l’approche par compétences dans le cadre du déploiement de cette 

approche en licence, mais celle-ci n’ait pas encore été mise en œuvre au niveau master. 

L’équipe pédagogique est pilotée par un responsable au niveau de la mention, un responsable du M1 et un 

responsable par parcours de M2. Le master dispose de moyens administratifs et pédagogiques, avec un 

secrétariat et des salles dédiées. Un conseil de perfectionnement stratégique au niveau de la mention se réunit 

tous les deux ans; un conseil de perfectionnement pédagogique au niveau de la spécialité se réunit en théorie 

une fois par an, mais la fréquence semble plus faible dans les faits. Le conseil de perfectionnement comprend 

des enseignants, étudiants, professionnels et personnels administratifs. Les conseils de perfectionnement sont 
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annoncés par courrier, et des comptes rendus, non communiqués, sont établis à l’issue de ces conseils. On ne 

sait pas si l’équipe pédagogique se réunit en dehors de ces deux conseils. 

La constitution et les modalités de réunion du jury sont définies. Les modalités de contrôle des connaissances 

sont explicites et diverses, prenant la forme d’écrits, d’oraux ou de dossiers. Les règles d’attribution des crédits 

ECTS sont en conformité avec les directives nationales. Il ne semble pas que des certifications attestant de 

l’acquisition de connaissances spécifiques soient délivrées aux étudiants. L’engagement étudiant ne semble 

pas faire l’objet d’une reconnaissance et aucune information ne nous est fournie sur la question. Les modalités 

de contrôle des connaissances ne semblent pas respecter un principe de seconde chance systématique, cela 

se réalisant au cas par cas, ce que l’on peut déplorer. 

Dispositif d’assurance qualité 

Les flux d’étudiants sont suivis par l’Observatoire au niveau de l’Université (ODE). Ce dernier centralise 

notamment la réussite des étudiants, et celle-ci est ensuite analysée par l’équipe pédagogique au sein des 

conseils de perfectionnement. Aucune information sur le recrutement des étudiants n’est disponible, ce qui 

rend difficile l’évaluation de l’attractivité de la formation. 

Le devenir des diplômés est analysé par l’ODE qui réalise des sondages, mais à 30 mois après l’obtention du 

diplôme, ce qui ne permet malheureusement pas d’obtenir d’information sur l’insertion juste après la 

diplomation. 

Aucune information n’est disponible sur l’évaluation éventuelle des enseignements, ni sur les modalités d’une 

telle évaluation si toutefois elle est réalisée. Le conseil de perfectionnement se réunit régulièrement et envisage 

des changements pertinents. Le master est labellisé par la cellule qualité de l’UPPA, ce qui implique le respect 

de certaines exigences, mais aucune information n’est donnée sur leur nature. 

Résultats constatés 

Il est très difficile d’apprécier l’attractivité du master Économie appliquée, aucune information n’étant 

disponible sur le nombre ou l’origine des candidatures. Les taux de réussite sont partiels, l’information englobant 

le nombre d’inscrits ayant validé totalement ou partiellement leur année. Le taux d’abandon est élevé, 

notamment en M1 et M2 EIED. 

Les données sur la réussite des étudiants sont parcellaires. En M1, la proportion d’abandons est relativement 

élevée (entre 19 et 38 % selon les années). Le constat est identique en M2 EIED, avec un taux d’abandon de 12 

à 50 % sur les trois dernières années, ce qui est surprenant pour ce niveau de diplôme. Aucune information n’est 

disponible sur les raisons relatives à ce constat. Enfin, le taux d’abandon est plus faible en M2 CEEM et affiche 

des taux plus classiques. Ces données restent à prendre avec précaution dans la mesure où le nombre 

d’étudiants est faible. 

Les taux d’insertion professionnelle à 30 mois sont plutôt élevés, mais l’accès à l’emploi stable n’est pas 

systématique et la qualité des emplois occupés n’est pas toujours en adéquation avec un niveau M2. La durée 

de recherche d’emploi est variable mais peut dépasser les 12 mois. 

Le sondage révèle un taux d’emploi relativement élevé pour le M2 CEEM (entre 83 et 91 %), mais seuls 65 % des 

étudiants environ ont un emploi stable ; en outre, la qualité des emplois n’est pas toujours en adéquation avec 

le niveau de diplôme. La durée de recherche d’emploi est élevée certaines années, 50 % des étudiants ayant 

effectué des recherches pendant plus d’un an. Le taux de poursuite d’études ou taux d’emploi 30 mois après 

l’obtention du M2 EIED est moyen (71 %) mais ce pourcentage doit être relativisé en raison du faible nombre 

total d’étudiants. L’insertion professionnelle ne semble pas faire l’objet d’une analyse particulière, ce que l’on 

peut déplorer. 

La poursuite des études (on peut supposer qu’il s’agit de doctorat mais l’information n’est pas donnée) est 

classique : il est faible en M2 CEEM et plus élevé en M2 EIED, ce qui est cohérent avec l’objectif de la formation. 
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Conclusion 

Principaux points forts : 

 Un financement par des bourses d’excellence obtenues dans le cadre d’un programme ISITE obtenu

par l’UPPA.

 Une formation unique en économie dans l’offre régionale.

 Une articulation forte avec la recherche.

 Une proportion élevée d’intervenants professionnels.

Principaux points faibles : 

 Absence d’analyse des forts taux d’abandon constatés en M1 et M2 EIED (% à placer dans rubrique

résultats).

 Un manque de données sur la réussite et sur l’insertion professionnelle.

 Peu d’ouverture à l’international.

Analyse des perspectives et recommandations : 

Il semble urgent que le master Économie appliquée se saisisse de la question de l’abandon en M1 (15 sur 46 en 

2017, 12/31 en 2018 et 7/36 en 2019) : une analyse approfondie devrait être menée afin d’identifier l’origine du 

problème, les seules sources sont ceux des enquêtes de l’Observatoire des étudiants (ODE). À la lecture des 

chiffres d’abandon, il est difficile de savoir si des lacunes ont lieu au moment du recrutement, ou si le contenu 

de la formation ne permet pas de fournir aux étudiants des outils-clés pour favoriser leur insertion. En outre, 

l’attractivité de la formation pourrait être renforcée, soit en intégrant davantage de spécificités au sein de la 

formation, soit en développant des partenariats à l’international, ce qui apparaîtrait notamment 

particulièrement pertinent pour le M2 EIED. 
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MASTER FRANÇAIS LANGUE ÉTRANGÈRE 

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master Français langue étrangère (FLE), proposé par l’Université de Pau et des pays de l’Adour, se déroule

sur quatre semestres sur le site de Pau. Son objectif principal est de former des spécialistes de la didactique du 

FLE (enseignement-apprentissage). Exclusivement en présentiel, il propose 578 heures de cours (cours 

magistral/travaux dirigés) de la première (M1) à la seconde (M2) année et une pratique du stage (275 heures) 

répartie sur les deux années. Le master est proposé en formation initiale et continue. Le master est ouvert à la 

procédure de validation des acquis de l’expérience (VAE). 

Analyse 

Finalité de la formation 

Le dossier – très bien présenté et clair – donne plutôt ici des informations relatives à une communication interne 

maîtrisée sur les objectifs, les connaissances et compétences à acquérir, sur les débouchés visés, mais n’en fait 

pas une présentation synthétique. On les retrouve cependant dans le supplément au diplôme très bien 

renseigné. Le master y affiche un double objectif : former des professionnels de l’enseignement du FLE en 

France et à l’étranger; former des professionnels de la coopération culturelle et linguistique. Pour des 

raisons structurelles (sous-encadrement pédagogique et absence d’un professeur des Universités dans le 

domaine du FLE), la formation – qui est référencée au RNCP (répertoire national de la certification 

professionnelle) – ne peut afficher un objectif de recherche pour ses étudiants. 

Positionnement dans l’environnement 

Cette mention est née de la transformation récente (date non précisée) d’un parcours intégré à un master 

(ALLC : Arts, lettres et langues et communication) de la composante SSH (Sciences Sociales et Humanités). Bien 

référencée localement sur le site de l’UPPA et sur le portail national des masters, son ouverture internationale 

repose sur plusieurs partenariats dont le principal la relie à des Universités en Angleterre et en Écosse dans le 

cadre d’une convention régissant un double diplôme franco-britannique (FLE/PGCE/PGDE – Français Langue 

Étrangère / Postgraduate Certificate in Education / Professional Graduate Diploma in Education). Cela lui 

confère sans doute une originalité régionale (aucune autre formation FLE régionale n’est évoquée dans le 

dossier). Malgré l’impossibilité structurelle de développer la dimension recherche, cette formation, rattachée 

au laboratoire ALTER (Arts/Langages : Transitions & Relations) mène quelques actions qui entretiennent 

l’articulation enseignement-recherche au profit des étudiants, notamment grâce à l’axe de recherche d’ALTER 

intitulé Arts du savoir et grâce à des initiatives de la direction du master : projet de recherche en didactique 

des langues déposé et impliquant une contribution des étudiants, participation à la journée annuelle de 

réflexion sur la didactique de la langue française, participation des collègues à des colloques de didactique 

des langues, participation des étudiants à un colloque annuel en Espagne autour du FLE, invitation annuelle 

d’un enseignant-chercheur pour la formation des étudiants à la recherche. Les partenariats avec des 

associations et des entreprises locales, mais aussi avec des institutions éducatives locales et nationales, sont 

bien développés et participent d’un échange – concrétisé par des conventions entre le master FLE et ses 

partenaires – au profit de toutes les parties : avec le monde associatif (Le secours catholique, p. ex.), avec celui 

de la formation continu (Institut National de Formation et de Recherche sur la Formation Permanente), avec 

celui des établissements scolaires qui accueillent des élèves migrants dans le secondaire. Une relation très 

étroite existe avec l’Institut d’Études Françaises pour étudiants étrangers (IEFE), lieu d’une pratique de terrain 

privilégiée intégrée à la formation, en matière d’enseignement mais aussi de gestion administrative des centres 

de langues. 

En plus du double diplôme franco-britannique (le nombre d’étudiants bénéficiaires n’est pas précisé dans le 

dossier), qui contribue à l’attractivité de ce master et offre des débouchés professionnels appréciables dans les 

pays du Commonwealth, d’autres partenariats sont établis avec des universités en Suède, en Chine, en Lettonie 

et au Vietnam, qui garantissent chacune une place de stage pour un étudiant de l’UPPA. Une tradition de 

mobilité entrante d’enseignants avec la Lettonie et la Chine renforce par ailleurs cette ouverture internationale. 



Organisation pédagogique de la formation 

Ce master ne dispose pas de parcours de spécialisation mais prévoit une dynamique appréciable de 

progression entre le M1 (focalisé sur un socle de connaissances et de compétences) et le M2 qui repose sur 

des UE (Unités d’enseignement) spécifiques en lien avec les futurs débouchés professionnels : Français 

Langue d’Intégration, Français sur Objectifs Spécifiques, etc. Le master ne propose ni formation en 

alternance, ni enseignement à distance, mais accueille des étudiants dans le cadre de la formation continue 

(reprise d’étude notamment). Il est par ailleurs en capacité d’accueillir et d’accompagner réellement des 

étudiants en situation de contraintes particulières (sport de haut niveau, handicap…). Plusieurs étudiants 

(nombre non précisé cependant) bénéficient du dispositif fonctionnel de la VAE. L’approche par 

compétences est envisagée pour la prochaine maquette. Un portefeuille de compétences est en cours 

d’élaboration à cet effet. En attendant, une diversification appréciable des modalités pédagogiques pallie ce 

manque. Deux stages sont obligatoires, l’un en M1, l’autre en M2. Ces deux expériences professionnelles sont 

encadrées entre autres dans le cadre de deux UE (31 heures au total). Les deux stages, le premier de 75 
heures et conçu comme une initiation, le second de 200 heures se déroulant à l’étranger de

préférence, font l’objet d’une rédaction et d’une soutenance dont les modalités précises sont 

connues des parties engagées. Des actions d’insertion professionnelle sont développées. Si la 

mention ne dispose pas d’enseignement en langue étrangère (ce qui est un peu dommage), la maîtrise 

d’une langue étrangère niveau B1 minimum est une condition sine qua non pour l’obtention du 

diplôme, pour des étudiants qui viennent essentiellement de filières de LLCE et de LEA (Langue 

étrangère appliquée) et qui suivent par ailleurs trois UE de langues étrangères (18 heures/22 heures
chacune) sur les trois premiers semestres. Cette préparation à l’international est renforcée par la 

mobilité sortante (stage M2, double diplôme) et par une bonne mobili té entrante (existence d’un 

DU (Diplôme d’université) FLE, passerelle qui attire des étudiants étrangers dans la mention). Le 

numérique occupe une place importante aussi bien dans les pratiques pédagogiques que dans les 

apprentissages qui prennent en compte son intégration en vue des futures pratiques pédagogiques des 

étudiants. 

Pilotage de la formation 

Quant à l’équipe pédagogique, elle gagnerait à être renforcée dans l’avenir, afin de pouvoir assurer la 

diversification et la dimension professionnalisante de la formation. Les membres de l’équipe pédagogique (un 

professeur des Universités, deux maîtres de conférences, quatre PRAG/PRCE (professeurs agrégés, certifiés du 

secondaire) et quatre contractuelles) interviennent dans la formation qui compte par ailleurs des intervenants 

extérieurs, dont la liste et la qualité sont présentées en début d’année par la responsable de la formation. En 

ce qui concerne les moyens administratifs (assez faibles), le secrétariat pédagogique est partagé entre plusieurs 

structures. En outre, on constate un manque d’infrastructures (salles de cours, infrastructures numériques 

obsolètes). Cela contribue manifestement à alourdir la charge déjà conséquente d’une direction et d’une 

équipe pédagogique absorbées par les démarches administratives relatives au stage à l’étranger, aux 

partenariats et au double diplôme. Les responsabilités sont clairement établies aussi bien au niveau du master 

qu’à l’échelle des unités d’enseignement. En l’absence d’un conseil de perfectionnement qui devait être mis 

en place pour la première fois en mai 2020, deux organes de concertation tripartite (enseignants, personnel 

administratif et technique, étudiants) existent : une réunion pédagogique annuelle et des commissions paritaires 

bisannuelles. 

Le dispositif qui encadre la réglementation des MCC (modalités de contrôle des connaissances et des 

compétences), jurys d’examen, seconde chance, crédits ECTS (European credits transfer system) est classique. 

Les informations sont disponibles dans le livret d’accueil à destination des étudiants. La valorisation d’un 

engagement étudiant est prévue, notamment au profit d’un public migrant (dispense partielle du stage de 

M1), mais elle n’est pas appréciée des étudiants qui préfèrent bénéficier de l’expérience professionnelle du 

stage. 

Dispositif d’assurance qualité 

La lecture du dossier laisse apparaître un bon suivi quantitatif et qualitatif des flux d’étudiants et la 

limitation forte de la capacité d’accueil de la formation. La réussite des étudiants est portée à la 

connaissance des participants à la réunion pédagogique et aux commissions paritaires où elle fait l’objet 

d’une analyse et de préconisations. 

Résultats constatés 

La formation est attractive, mais très sélective en M1 avec 250 à 350 (dossiers Campus France inclus) au 
regard du M2 avec 20 à 30 dossiers (candidatures extérieures). La capacité d’accueil est assez faible : 24 
étudiants par niveau. Le taux de réussite est élevé en M1 et faible en M2. Cette faiblesse en M2 s’expliquerait 
notamment par le fait qu’un certain nombre d’étudiants soutiennent leur mémoire un à deux ans plus 
tard, en raison du prolongement de leur stage à l’étranger (opportunité d’une expérience professionnelle 
précieuse dans le domaine du FLE), quand ils ne finissent pas par y renoncer à force d’être restés trop 
longtemps éloignés des exigences de la rédaction très formelle du mémoire.
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Un réaménagement judicieux de l’organisation pédagogique est envisagé avec la prochaine maquette 

pour tenter de remédier à ce problème. En ce qui concerne l’insertion professionnelle, le taux d’emplois « 

stables » (selon le dossier : 100 % travaillent dans le secteur d’activité de l'Administration publique, 

enseignement, santé humaine et action sociale’, 38 % sont en CDI ou fonctionnaires, 50% en CDD et 13 % 

en profession libérale/ autoentrepreneur) s’est amélioré de 20 % en 2017 à 36 % en 2018. Le taux de 

diplômés en poursuite d’études est très faible : 0 % en 2017, 9 % en 2018. Ces chiffres se fondent sur une 

enquête qui a été réalisée en décembre 2019 et qui concerne les étudiants qui ont obtenu leur M2 en 2016 

(nombre de répondants : 11; nombre de diplômés : 13). 

Conclusion 

Principaux points forts : 

• Organisation pédagogique solide, cohérente et soucieuse d’une formation de qualité.

• Double diplôme franco-britannique.

• Engagement manifeste de la direction et de l’équipe pédagogique.

Principaux points faibles : 

• Absence actuelle d’approche par compétences et de conseil de perfectionnement.

• Moyens matériels et humains insuffisant.

Analyse des perspectives et recommandations : 

La mention de master Français, langue étrangère est une jeune formation très dynamique, à encourager, avec 

un plan d’accompagnement progressif et clair, par des moyens humains et matériels. Elle fait preuve d’une 

capacité d’autoévaluation et d’organisation avec les moyens à disposition que la mise en place d’un conseil 

de perfectionnement permettra de formaliser. 

Elle sera alors en capacité de développer un potentiel qui est perceptible, de donner plus d’envergure au 

double diplôme franco-britannique et pourquoi pas d’en créer à terme un deuxième dans une autre aire 

linguistique. 
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MASTER GÉOGRAPHIE, AMÉNAGEMENT, 

ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT  

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le Master Géographie,Aménagement, Environnement et développement (GAED), offre un parcours 

Développement durable, aménagement, société, territoire (DAST) comporte une double finalité : recherche et 

professionnelle et où la pluridisciplinarité tient une place importante. 

Une co-diplomation transfrontalière existe avec l’Université de Saragosse. 

Le master DAST est présent depuis la création de l’Université de Pau et des pays de l’Adour en 1970. Ce 

parcours est proposé en formation initiale et en formation continue. 

L’accès à la formation est aussi possible par validation notamment des acquis de l’expérience (VAE). Cette 

formation, sur deux ans, est dispensée essentiellement en présentiel sur le site de Pau. 

Analyse 

Finalité de la formation 

Le parcours Développement durable, Aménagement, Société, Territoire (DAST) du master Géographie, 

aménagement, environnement et développement (GAED) comporte un M1 et un M2. 

La finalité du master est orientée vers la recherche et l’insertion professionnelle des étudiants, dans cet ordre, 

qui semble correspondre à l’histoire de cette mention et de ce parcours. 

L’objectif de ce parcours est de former les étudiants au très large champ des métiers de l’aménagement et de 

l’environnement dans un contexte de développement durable intégré à l’action publique (politiques publiques 

des niveaux globaux à locaux), avec une dimension réflexive et comparative importante. 

Les compétences générales que l’étudiant de master DAST doit acquérir sont, d’une part, la maîtrise des 

connaissances environnementales, aménagistes et des méthodes de travail associées. L’étudiant doit 

développer tout le long du master des connaissances théoriques (Développement durable, changements 

globaux). D’autre part, il doit être capable de maitriser tous les outils techniques quantitatifs comme qualitatifs 

du géographe et de l’aménageur. 

Depuis 2011-2012 un co-diplôme transfrontalier a été mis en place avec l’université de Saragosse et l’équipe du 

master « Oronacion Territorial y Medioambiental » ce qui permet une mobilité étudiante pendant le M2 et un 

double diplôme de Pau et de Saragosse et une mobilité enseignante. 

La construction du parcours est claire et facilement identifiable par les étudiants et les partenaires : les 

compétences visées, les modalités d'évaluation et les acquis d’apprentissage sont communiqués (syllabus). 

Les débouchés sont cohérents et sont bien indiqués aux étudiants aussi bien d’un point de vue de l’insertion 

professionnelle que du point de de vue de la poursuite en thèse (au sein de l’UMR Passages). 

Positionnement dans l’environnement 

Le master DAST est présent depuis la création de l’Université et semble jouir d’une très bonne insertion dans son 

territoire. Il est clairement identifié à la fois pour les étudiants de 1e cycle de géographie, pour les partenaires 

professionnels et pour les structures d’accueil de doctorants lors des poursuites en thèse. En outre, il est inscrit 

clairement dans le schéma régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation de la 

région Nouvelle-Aquitaine. 

Le master est inscrit dans un programme de coopération transfrontalière avec l’Université de Saragosse. 

La relation avec l’UMR Passages (transformée en UMR Transitions Energétiques et environnementales (TREE) à 

partir de 2021) est développée, aussi bien suivant ses axes de recherche et leur usage dans le parcours qu’au 

travers de l’investissement des enseignants chercheurs statutaires de cette unité. Toutefois, ici comme à d’autres 

endroits du dossier, la lecture se fait par une longue approche historique et cette partie aurait gagné à être 

raccourcie. 

Par ailleurs, cet historique a permis de construire des liens importants avec le tissu social, économique et 

institutionnel local. Le contact avec les professionnels aménageurs et le monde institutionnel est permanent : 

de nombreux stages et commandes sont proposés par les structures régionales. 
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Organisation pédagogique de la formation 

La formation est organisée suivant les grands axes de l’UMR Passages à laquelle elle est adossée. 

Le premier bloc, dit thématique, correspond tout particulièrement aux axes de recherche que développent les 

membres de l’équipe pédagogique au sein de l’UMR. Le second axe est méthodologique pour accompagner 

les étudiants dans l’acquisition de toutes les techniques et les savoir-faire nécessaires dans la maîtrise des métiers 

de l’aménagement des territoires et de la recherche. Le troisième bloc relève de la spécialisation de l’étudiant, 

suivant un volet professionnel ou recherche. 

La formation s’organise principalement suivant des blocs de compétences : thématiques (9 UE en tout), 

méthodologiques (12 UE en tout), de spécialisation (4 UE en tout). 

La formation est ouverte à l’international et intègre une certaine expérience des mobilités internationales 

entrantes et sortantes, par le biais de la co-diplomation avec Saragosse et les accords de coopération 

interuniversitaire surtout avec le Canada. Elle intègre des enseignements de langue, anglais et espagnol, qui 

sont mutualisés entre le M1 et le M2. 

Les stages, au cœur de la formation, sont obligatoires en M1 et en M2. Ils s’effectuent entre deux et cinq mois 

pour le M1 et entre deux et six mois pour le M2. 

La formation accorde une place spécifique au numérique dans l’enseignement (utilisation de base de 

données, cartes assistées par ordinateur, analyse statistique, traitement d’images et de photographies 

aériennes, systèmes d’informations géographiques) imposent de travailler sur des logiciels dédiés à 

l’aménagement, dans le but est d’acquérir les techniques et les savoir-faire nécessaires dans la maîtrise des 

métiers de l’aménagement des territoires et de la recherche. 

Enfin, en développant des compétences particulières en matière d’approche scientifique, et en sensibilisant les 

étudiants à l’intégrité scientifique, le master semble bien former les étudiants à la poursuite en thèse. 

Pilotage de la formation 

La gestion du master ou fonctionnement de l’équipe pédagogique (budget, emplois du temps, service des 

enseignants, …) est assurée par deux enseignants chercheurs clairement identifiés, un gestionnaire pour le M1 

et un autre pour le M2. Globalement, l’équipe d’enseignants chercheurs impliquée dans le parcours est 

nombreuse et suffisante. Représentant 80 % des géographes du département de géographie de l’Université, ils 

soulignent la place centrale en effectif du parcours à l’Université. 

Le dossier indique clairement l’investissement, en matière de volume d’enseignement, des différents 

enseignants chercheurs et des professionnels au sein du master. Les contenus et les intervenants y sont 

nombreux et d’origines suffisamment variées. 

Un conseil de perfectionnement stratégique et un autre pédagogique, composés des représentants 

d’enseignants chercheurs et d’enseignants, du personnel administratif, des étudiants et du monde socio-

professionnel, sont bien présents. Le conseil de perfectionnement pédagogique se réunit une fois par an (en 

juillet) afin d’apporter des solutions aux problèmes soulevés ou bien réorganiser le quotidien de la formation 

(plannings des contrôles continus, de la répartition de la charge de travail, …). Le conseil de perfectionnement 

stratégique, réuni tous les deux ans, débat et réfléchit sur le futur de la formation et son adéquation avec le 

monde du travail. 

La formation DAST est organisée d’une manière classique en contrôle continu avec des évaluations autant 

individuelles que collectives. 

Par ailleurs, le dossier souligne le non accompagnement administratif : disparition du poste administratif du 

secrétariat master (secrétariat pour les trois parcours : DAST, Tourisme et sociologie), mise en place de la 

plateforme assez complexe Apoflux sans aucune formation des utilisateurs. 

Dispositif d’assurance qualité 

Les flux d’étudiants sont suivis aussi bien quantitativement que qualitativement. La réussite étudiante est connue 

des parties prenantes et fait l’objet de publications lors du conseil de perfectionnement stratégique. Celui-ci se 

réunit une fois par an. 

Les enseignements sont régulièrement évalués par les étudiants. 

Grâce à l’Observatoire de l’étudiant (ODE), la formation renseigne le devenir de ses diplômés, aussi bien en 

matière de poursuite d’étude qu’en matière d’insertion professionnelle. Les résultats sont analysés annuellement 

lors du conseil de perfectionnement pédagogique. 

Résultats constatés 

Les résultats sont globalement bons. Toutefois, le nombre d’étudiants a tendance (29 et 30 étudiants en M1 en 

2016-2017 et 2019-2020/ 9 et 15 étudiants en 2017-2018 et 2018-2019). Cette variabilité semble être due au non 

renouvellement de postes administratifs en soutien à la formation. Elle semble aussi liée à une baisse du nombre 

d’étudiants en licence à cette période. 
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Le taux de réussite est bon avec régulièrement environ 75 % en M1 et 95 % en M2. 

Enfin, le taux d’insertion est plutôt très bon avec un taux d’insertion global de 74 %. Dans ce domaine, la part 

d’emploi stable tend régulièrement à augmenter, ce qui est une bonne chose. L’échantillon est relativement 

bon avec 23 réponses sur 26. 

Le chiffres fournis indiquent trois puis quatre étudiants qui poursuivent en thèse (environ 10 à 12 % du nombre 

d’inscrits) ce qui est encourageant étant donné l’orientation recherche du diplôme. 

Conclusion 

Principaux points forts : 

 Un positionnement thématique clair et d’actualité dans l’offre régionale de formation.

 Une équipe pédagogique importante et en accord avec l’ancrage disciplinaire du master.

 Un taux de réussite et d’insertion assez important.

 Une dimension recherche développée.

Principaux points faibles : 

 Mise en place de la plateforme assez complexe Apoflux sans aucune formation des utilisateurs.

 Insuffisance importante de moyens administratifs.

Analyse des perspectives et recommandations : 

Le master GAED offre une formation pluridisciplinaire attractive et structurée suffisamment solide pour pouvoir 

perdurer. Les contenus et les intervenants y sont nombreux et d’origines suffisamment variées, de la même 

manière que tous les champs thématiques de la géographie et de l’aménagement sont abordés. La 

pluridisciplinarité est fortement ancrée. Les intervenants, les partenaires et les projets suivis soulignent l’ancrage 

important du master dans son département académique et dans son territoire. Toutefois, la longue histoire du 

master, bien présentée dans le dossier, semble indiquer un véritable manque de suivi et de soutien administratif 

pour permettre à ce master de se développer. Par ailleurs, il est souhaitable d’encourager plus la mobilité 

internationale des étudiants, en dehors de la co-diplomation, dans l’adaptation du master aux enjeux actuels. 

La dimension recherche est, quant à elle, bien présentée et constitue un débouché visiblement attractif auprès 

des étudiants. 
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MASTER HISTOIRE, CIVILISATIONS, PATRIMOINE 

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master Histoire, Civilisations, Patrimoine de l’Université de Pau et Pays de l’Adour (UPPA) propose une 
formation pluridisciplinaire (Histoire, Anthropologie, Histoire de l’art, Archéologie) sur deux ans. Depuis 2017, elle 

comprend deux parcours différenciés dès la première année (M1) : Histoire-Anthropologie et Arts, cultures et 

sociétés et Archéologie préventive qui visent les métiers de l’enseignement et de la recherche dans les 

disciplines enseignées, mais aussi ceux des archives, de la documentation, préparent aux professions liées à 

l’archéologie préventive, à la gestion et de la conservation du patrimoine, des arts et de la culture. Délivrée au 

sein de l’unité de formation et recherche (UFR) Lettres, langues, Sciences Humaines et sociales (LLSHS), la 

formation comprend pour les étudiants un total de 510 heures d’enseignement, à quoi s’ajoutent deux 

mémoires de fin d’année et un stage d’une durée comprise entre 75 et 300 heures en deuxième année (M2). 

Les enseignements ont lieu sur le campus de Pau. 

Analyse 

Finalité de la formation 

La formation pluridisciplinaire dans les champs de l’histoire, de l’anthropologie, de l’histoire de l’art et de 

l’archéologie vise à approfondir les connaissances et les compétences acquises dans plusieurs licences 

Sciences humaines et lettres (Histoire, Histoire de l’Art et Archéologie, Sociologie, Droit, Lettres et Langues), ainsi 

qu’à développer des connaissances méthodologiques en lien avec les domaines de recherche des 

enseignants-chercheurs. L’accent est mis sur la recherche afin de familiariser les étudiants avec les attentes et 

les pratiques scientifiques. Dans ce sens, la formation implique très nettement les étudiants dans des journée 

d’études et les programmes du laboratoire auquel sont rattachés de nombreux enseignants. Malgré un gros 

investissement de la recherche dans la formation, la poursuite en doctorat reste limitée pour différentes raisons. 

L’organisation de la formation et le poids de la méthodologie de la recherche (ateliers, tables rondes, séances 

de méthodologie adaptée, manifestations scientifiques choisies dans un très large rayon)sont orientés vers 

l’acquisition d’un portefeuille de compétences propres à accroître les débouchés professionnels des diplômés 

qui sont conviés à des rencontres avec des professionnels. En M2, un stage obligatoire, mais d’une durée 

potentiellement très limitée (entre 15 jours et deux mois), donne lieu à un rapport présenté́ le jour de la 

soutenance du mémoire de recherche. De fait, les métiers potentiels se situent dans le domaine de 

l’enseignement et de la recherche, du conseil et de la documentation (archives, archéologie…). 

Positionnement dans l’environnement 

La formation est issue d’une réorganisation du master Cultures, arts et sociétés qui a existé jusqu’en 2015 et qui 

proposait une spécialité́ professionnelle (« valorisations des patrimoines pour les collectives locales ») et 

plusieurs spécialités recherche et professionnelles en Arts, Histoire, Archéologie et Anthropologie. L’ouverture de 

deux parcours date de 2016. De fait, les objectifs visés (l’enseignement et la recherche dans les disciplines 

enseignées, les professions liées à l’archéologie préventive, aux archives et à la documentation) se heurtent à 

l’existence, dans le premier cas, des masters Métiers de l’enseignement et de la formation (MEEF), du master 

Patrimoine et musée de l’UPPA dans le second. Si les finalités sont différentes, la mention « patrimoine » dans les 

deux intitulés n’aide pas à la distinction. Les rapports avec le monde de la recherche sont forts et bien articulés 

(du plan local à des échelles nationale et internationale) : programmes dits « incitatifs recherche » (PIR) par 

l’établissement, soutien de la fédération de recherche « Espaces, frontières, métissages » et du Conseil de la 

recherche de l’Unité de formation et de recherche (UFR, lettres, langues, Sciences humaines). 

L’adossement à l’équipe d’accueil ITEM (EA 3002), à l’antenne paloise de l’IRAA (USR 3155), ainsi que des 

partenariats avec d’autres laboratoires (antenne paloise de l’UMR Passages ; laboratoires palois ALTER, PDP) 

permettent d’associer les étudiants à de nombreux programmes de recherche financés et à des séminaires et 

journées d’études dans des thématiques très diverses qui sont listées en annexe : c’est un réel atout pour la 

formation. Il existe également des ateliers de formation par la recherche en archives (« Chantiers d’histoire », 

lauréat innovation pédagogique E2S 2016-2017 et reconduit depuis) et un séminaire international sur les cultures 
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politiques en péninsule ibérique et au Maghreb au Moyen- âge – CPIM–est ouvert aux étudiants du master 

depuis sa création en 2017. 

Des liens académiques existent avec les universités de la nouvelle Aquitaine, particulièrement formalisés avec 

l’École supérieure d’art et de design des Pyrénées, avec des universités et des établissements d’autres régions 

(Nantes et Rennes, Chambéry, École des Chartes et Casa de Velasquez) ainsi qu’avec le monde ibérique. Des 

conventions ont été récemment signées avec l’Université Omar Bongo de Libreville (Gabon) et l’Université du 

Nord-Ouest de Xi’an en Chine, et, dans ce cadre, des échanges étudiants ont pu être réalisés (six étudiants 

gabonais et deux chinois entre 2016 et 2020). Par ailleurs si la mobilité étudiante entrante, même faible, est 

attestée, la mobilité sortante, de l’aveu même des porteurs du dossier, reste trop faible. Les programmes 

scientifiques sont cependant dynamisés par la présence régulière de professeurs invités en provenance 

d’Amérique latine, du Canada et de l’Europe de l’Est, dans le cadre de partenariats spécifiques (10 en quatre 

ans) : c’est un point fort à souligner. Sur le plan institutionnel, associatif et économique, les partenaires sont 

surtout locaux et régionaux, plus rarement nationaux (Institut national de recherches archéologiques 

préventives, par exemple). Ils contribuent efficacement à l’offre de stages qui peuvent déboucher sur des 

embauches. De ce point de vue, la formation a su tirer parti d’un environnement porteur. 

Organisation pédagogique de la formation 

La formation propose deux parcours dès le M1 : le parcours Histoire-Anthropologie tourné vers la recherche et 

le parcours Arts, cultures et sociétés et Archéologie préventive plus professionnalisant mais non sans liens avec 

la recherche. Un fort tronc commun unit les deux parcours : il regroupe les enseignements de méthodologie, 

d’outils de la recherche, de deux langues vivantes et des conférences de professionnels extérieurs au monde 

universitaire (archéologues, médiateurs culturels, conservateurs du patrimoine, responsables d’archives, etc.). 

La distinction entre les parcours se fait sur les enseignements de spécialité. La plupart des modules 

d’enseignement occupent les premiers semestres des deux années, permettant ainsi aux étudiants de 

consacrer la seconde partie de ces années à la recherche, à la rédaction d’un mémoire, à l’organisation 

d’ateliers, à la présentation de leurs travaux et à des journées d’études ainsi qu' au stage (en deuxième année). 

La part de l’écrit- malgré une attention aux exercices oraux- paraît importante dans l’évaluation qui se fait en 

contrôle continu intégral et comprend de nombreux comptes rendus des activités liées à la recherche. Si elle 

est logique et bienvenue, la mutualisation M1/M2 des enseignements communs aux deux parcours interroge 

davantage en termes de progression lorsqu’il s’agit des enseignements entre les deux années. La formation 

souffre d’un sous-encadrement (quatre PR en 2020) dû au non remplacement depuis 2013 de cinq PR et d’un 

MCF HDR (un décès, des départs à la retraite), sous-encadrement subi et qui pénalise la poursuite en doctorat, 

ainsi qu’un des parcours dans le choix des sujets de mémoire, de fait réduits dans certaines spécialités 

auparavant représentées. 

Pilotage de la formation 

La formation est pilotée par un enseignant-chercheur assisté par deux collègues responsables de parcours. La 

direction dispose d’un secrétariat qui veille au suivi des tâches administratives en rapport avec les services 

centraux et suit les étudiants dans leurs démarches de stages ou de mobilité. Des réorganisations de services 

décidées par l’établissement ont rendu délicat le fonctionnement du secrétariat en 2019. 

L’ensemble de l’équipe pédagogique se réunit à la fin des semestres impairs avec les représentants étudiants 

afin de dresser un bilan et proposer des améliorations en termes pédagogiques et disciplinaires. À cette réunion 

s’ajoutent deux réunions annuelles de la seule équipe enseignante et un conseil de perfectionnement qui a lieu 

en juin. Même si sa composition est renouvelée régulièrement, on ignore le détail de sa composition et on ne 

dispose d’aucune précision sur l’évaluation des enseignements par les étudiants. Ce point ne semble pas 

remettre en cause l’efficacité d’ensemble du pilotage. 

Dispositif d’assurance qualité 

L’Observatoire de l’établissement fournit annuellement des données collectées sur le devenir des étudiants. 

Elles sont analysées collectivement par une commission paritaire et un conseil de perfectionnement pour 

contribuer à l’amélioration continue de la formation. 

Le recrutement en M1 se fait sur dossier déposé en ligne par une commission d’enseignants des différentes 

spécialités et comprend une liste principale et une liste complémentaire. Le recrutement des étudiants 

étrangers se fait via Campus France selon les mêmes modalités. Les étudiants de M1 et de M2 sont réunis en 

début d’année pour être informés sur les emplois du temps, les programmes, les modalités d’évaluation. La 

diffusion des règles de capitalisation et compensation, la publication de la composition des jurys et des dates 

de délibération, de même que l’affichage du calendrier des examens et la communication des convocations 

pour les soutenances, se font conformément à la règlementation définie par la Charte des examens votée en 

date du 8 juin 2017 et mise en œuvre à la rentrée 2017. A cela s’ajoute un accueil et un suivi personnalisé. Une 

seconde chance est donnée aux étudiants qui n’auraient pas validé une unité d'enseignement (UE), malgré la 

compensation entre modules et entre semestres. Une seconde session pour la soutenance des mémoires qui 
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n’aurait pu avoir lieu au mois de juin, est proposée au mois de septembre et la situation professionnelle et 

personnelle des étudiants peut être prise en compte pour la dispense totale ou partielle de certains 

enseignements ou du stage. 

Résultats constatés 

La formation actuelle a évolué depuis 2016. Elle comprend annuellement une soixantaine d’étudiants en 

moyenne, M1 et M2 compris, avec une très légère tendance à la baisse depuis quatre ans. Le ratio entre les 

deux parcours s’équilibre désormais autour de 60 % pour le parcours Histoire-Anthropologie et 40 % pour le 

parcours Arts, cultures et sociétés et Archéologie préventive. Les taux de réussite atteignent 70 % - 80 % certaines 

années, les variations s’expliquent par le fait que les étudiants, souvent salariés, ont tendance à solliciter une 

année supplémentaire pour achever leur master. Pour les promotions 2016 et 2017, les plus récentes sur laquelle 

nous disposons de chiffres, entre 50 % et 65 % des diplômés sont en emploi et 20 % poursuivent en doctorat, ce 

qui est conforme à la double orientation de ce master. Les emplois relèvent majoritairement des métiers de 

l’enseignement. 

Conclusion 

Principaux points forts 

●  Une formation fortement adossée à la recherche.

●  Des partenariats nombreux, académiques et professionnels.

●  Des taux de réussite très satisfaisants.

Principaux points faibles : 

●   Un non-remplacement d’enseignants qui pénalise certaines spécialités (histoire de l’art antique et 

médiévale).

●  Une absence de précision sur le positionnement local et régional de la formation.

ANALYSE DES PERSPECTIVES ET RECOMMANDATIONS 

Malgré des difficultés en termes d’organisation administrative et le non-remplacement de quatre enseignants, 

le master Histoire, civilisations, patrimoine propose une formation de qualité qui s’appuie sur de nombreux 

partenaires – y compris internationaux – et qui se distingue par un bon taux de réussite. La restructuration en 

deux parcours mise en œuvre en 2017, conformément aux recommandations formulées, a porté ses fruits : elle 

gagnerait désormais à s’accompagner d’une clarification de la situation de ce master dans l’offre de l’UPPA 

et de la mise en œuvre par l’établissement de moyens humains et matériels permettant de pérenniser son 

fonctionnement et ses résultats. 
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MASTER LANGUES ÉTRANGÈRES APPLIQUÉES 

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master Langues étrangères appliquées (LEA), parcours Traduction, terminologie, documentation (TTD) est 

un master trilingue (français-anglais-espagnol) à visée professionnalisante : métiers de la 

traduction/documentation, etc. Un double diplôme avec l’Université d’Alcalá en Espagne est proposé pour 

cinq étudiants (trois étudiants français et deux étudiants espagnols). L’enseignement s’effectue en présentiel 

sur le campus de Pau. La formation est dispensée en formation initiale ouverte à la formation continue et à la 

procédure de validation des acquis de l’expérience (VAE). 

Analyse 

Finalité de la formation 

La formation vise à former des spécialistes de la traduction spécialisée et de la documentation avec des 

compétences complémentaires en terminologie et dans le domaine de l’interprétariat. Les objectifs 

d’apprentissage sont clairement présentés et clairement définis, tout comme le sont les compétences visées et 

le contenu de la formation (cf. supplément au diplôme). L’intitulé de la formation correspond aux contenus de 

la formation. L’information aux étudiants – par voie d’affichage, lors de la réunion de rentrée, sur le site internet 

de l’université – est adéquate et correspond bien à ce qui est attendu. Les débouchés en matière d’insertion 

professionnelle sont explicités et en adéquation avec les enseignements. On peut toutefois souligner que le 

débouché qui correspond à « la formation en langues pour entreprises ou en centres de langues » n’est pas en 

cohérence avec le contenu pédagogique de ce master, répertorié au RNCP (répertoire national des 

certifications professionnelles), car – selon le tableau des unités d’enseignement – aucun cours ne porte sur la 

didactique des langues. 

Positionnement dans l’environnement 

Le positionnement dans l’environnement est bien délimité et également bien justifié. Il s’agit, au niveau local et 

au niveau régional, du seul parcours de master orienté vers la traduction spécialisée liée à des compétences 

en documentation. Un autre master de traduction spécialisé existe à l’Université de Toulouse – Jean Jaurès, mais 

est orienté vers la médiation linguistique. Le master proposé par l’Université de Bordeaux-Montaigne est plus 

orienté vers les langues appliquées aux affaires et au management, dans le domaine du vin, entre autres. Le 

partenariat entre le parcours TTD de l’UPPA et l’Université d’Alcalá lui permet en outre d’occuper une place 

originale et avantageuse dans le paysage universitaire régional. La formation s’appuie également sur un certain 

nombre de partenariats avec les entreprises locales, notamment pour l’accueil des stagiaires, mais aussi sous 

forme de tables rondes et de conférences organisées par les professionnels du secteur à destination des 

étudiants, sous forme de rencontres avec les anciens étudiants de la formation exerçant dans le secteur visé. 

Ceci correspond à ce qui est attendu d’un master à visée professionnalisante. Les enseignants-chercheurs de 

la formation travaillent sur différents domaines de recherche, la majorité au sein du laboratoire de recherche 

ALTER (Arts/Langages : Transitions & Relations). Cependant le recours au potentiel et aux activités de recherche 

de l’établissement est assez peu développé. Une mention est faite dans le dossier d’autoévaluation de sujets 

de glossaires de terminologie choisis en fonction des axes de recherche de l’Université, mais ceci ne correspond 

pas à une véritable association entre enseignement et recherche. Bien qu’il s’agisse d’un parcours appliqué, 

et à visée professionnalisante, la formation des étudiants par la recherche nécessiterait d’être développée, en 

prévoyant qu’ils assistent par exemple à des séminaires de recherche du groupe de recherche ALTER ou 

d’autres laboratoires de recherche du site, voire même, en les incluant, ponctuellement, dans des projets de 

recherche menés par les enseignants-chercheurs intervenant dans le diplôme. 
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Organisation pédagogique de la formation 

La structure de la formation est adaptée aux différents projets professionnels des étudiants et correspond bien 

aux attendus pour ce genre de diplôme. Elle permet l’accès par la formation continue et la VAE. Le dossier 

d’auto-évaluation précise que la formation est définie en blocs de compétences ; cependant, les intitulés de 

la maquette présentée en annexe sont organisés non pas en blocs de compétences, mais en activités 

d’enseignement (traduction, TAO : Traduction assistée par ordinateur, interprétariat, etc.). L’approche par 

compétences n’est pas développée en détail, les compétences et capacités attestées du parcours sont 

seulement présentées sous forme de liste en annexe. L’insertion professionnelle des étudiants se prépare au 

moyen de conférences, de tables rondes organisées par des experts, ainsi qu’au moyen de stages obligatoires 

en première année (M1) (quatre semaines minimum), et en seconde année (M2) (huit semaines minimum). Il 

conviendrait d’encourager les étudiants à effectuer des stages plus longs en M2 ; ceci semblerait plus cohérent 

avec les attendus de ce diplôme et la pratique assez largement répandue dans les autres masters de cette 

catégorie. La place accordée au numérique correspond à ce qui est attendu pour ce genre de formation 

(utilisation d’une plate-forme universitaire de partage de documents, TAO, etc.). Quant à la préparation des 

étudiants à l’international, la formation propose des dispositifs adéquats avec le double diplôme 

(Alcalá/Espagne) et les stages en M2 ; les expériences à l’international sont validées par des crédits ECTS 

(European credits transfer system). Les éléments dédiés à la connaissance du monde de la recherche ne sont 

pas explicités en ce qui concerne les acteurs de la recherche. La poursuite en doctorat est possible, par 

exemple au sein de l’école doctorale Sciences sociales et humanités. La formation permet à l’étudiant 

d’acquérir des compétences transversales; le bureau d’aide à l’Insertion professionnelle accompagne 

les étudiants dans le processus de recherche de stages et il coordonne les actions de préparation à l’insertion 

professionnelle. 

Pilotage de la formation 

L’équipe pédagogique présentée est diversifiée, plusieurs intervenants, de statuts et de professions diverses, 

prenant part à la formation. La formation a son propre responsable, mais elle est placée aussi sous la 

responsabilité du directeur de la CIF (Composante interne de formation) Master Lettres, langues et cultures du 

Collège Sciences Sociales et Humaines. La liste des intervenants est affichée. Les enseignants et intervenants 

extérieurs qui dispensent des enseignements spécialisés (TAO, sous-titrage, documentation) se présentent lors 

des réunions de rentrée. La part des enseignements confiés à ces intervenants extérieurs (traducteurs, 

interprètes, documentalistes) est en accord avec la finalité de la formation. Les emplois du temps sont conçus 

par les enseignants en charge de l’emploi du temps en licence LEA afin de garantir une cohérence (« car 

l’équipe pédagogique du master intervient aussi en licence, ce qui favorise la continuité entre la licence et le 

master »). La formation dispose de moyens administratifs et pédagogiques adéquats : secrétariat mutualisé, 

salles informatiques mutualisées, laboratoires de langues. Un conseil de perfectionnement réunit tous les acteurs 

(secrétaire, enseignants, étudiants, intervenants professionnels, directrice-adjointe). Il établit des comptes 

rendus, les résultats sont communiqués à la commission formation et vie universitaire. Selon le dossier, qui 

toutefois ne fournit pas de compte rendu d’un conseil de perfectionnement, des modifications ont été 

effectuées au niveau pédagogique à la demande des étudiants : introduction d’un cours d’interprétariat en 

M2. En outre, des commissions paritaires réunissent l’équipe pédagogique et les étudiants. 

Dispositif d’assurance qualité 

Le dispositif d’assurance qualité décrit dans le dossier d'autoévaluation est complet et tout à fait clair. La 

formation met en place un processus d'auto-évaluation régulier, notamment au moyen des conseils de 

perfectionnement. Le dossier d'autoévaluation mentionne d'ailleurs que des ajustements du parcours ont été 

décidés en lien avec l'autoévaluation constante de cette formation. 

Résultats constatés 

Les annexes fournies au dossier permettent de constater une baisse du nombre d’étudiants inscrits à la formation 

: 23 étudiants en 2016 inscrits en M1, 11 en 2018, 14 en 2019 et 14 en 2020. Le taux de réussite en M1 s’est amélioré 

: 87 % en 2016, 50 % en 2017, 82 % en 2018 et 93 % en 2019. En M2, on peut également constater une baisse 

générale du nombre d’étudiants ; en revanche une hausse du nombre d’inscriptions peut être observée entre 

2019 (huit inscrits) et 2020 (11 inscrits). Le taux de réussite en M2 s’est amélioré également : 82 % en 2016, 67 % 

en 2017, 92 % en 2018 (en attente des notes d’Alcala pour le taux de réussite de 2019). En ce qui concerne les 

poursuites d’études, seulement deux étudiants ont pris cette voie en 2014 (0 pour les trois années suivantes). Il 

n’est pas spécifié s’il s’agit d’inscriptions en doctorat ou d’inscriptions à d’autres formations. Les derniers chiffres 

concernant les taux de diplômés en emploi sont positifs : sur 14 diplômés en 2017, deux sont en recherche 

d’emploi et 11 sont insérés dans la vie professionnelle (cinq dans la catégorie ‘Ingénieur, cadre, professions 

intellectuelles supérieures’, trois dans la catégorie ‘Emploi de niveau intermédiaire : technicien, agent de 

maîtrise, maîtrise administrative et commerciale’, deux dans la catégorie ‘Employé administratif d’entreprise, 
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de commerce, personnel de service’, une dans la catégorie ‘Personnel de catégorie A de la fonction publique’. 

Il s’agit des caractéristiques de l’emploi occupé au 1er décembre 2019, soit deux ans après l’obtention du 

diplôme). Sur 10 diplômés en 2016, deux personnes sont ‘en recherche d’emploi’, tandis que six sont insérés 

dans la vie professionnelle (trois dans la catégorie ‘Personnel de catégorie A de la fonction publique’, deux 

dans la catégorie ‘Profession libérale’, une dans la catégorie ‘Personnel de catégorie B de la fonction deux ans 

après l’obtention du diplôme. 

Conclusion 

Principaux points forts : 

• La place originale occupée dans le paysage universitaire local et régional.

• L'existence d'un double diplôme avec l'Université d'Alcalá.

• Le réseau dense de partenariats développé avec les entreprises/professionnels locaux.

• L'autoévaluation constante du master qui a conduit à des réajustements réguliers.

Principaux points faibles : 

• La durée minimale obligatoire des stages de M2 trop courte.

• La place de la formation par la recherche trop peu présente.

• Insuffisance de l’approche par compétence.

Analyse des perspectives et recommandations : 

La mention de master LEA présente un parcours TTD original, bien ancré dans le paysage universitaire local et 

régional. Elle propose une ouverture à l'international, sous la forme d'un double diplôme avec l’Université 

d’Alcalá, qui mériterait sans doute, si c'est possible, d'être encore développée puisque le nombre d’étudiants 

pouvant participer à ce programme est limité à cinq. C'est également une formation qui s'appuie sur un réseau 

solide de partenaires professionnels. Il conviendrait d’augmenter la durée minimale obligatoire des stages en 

M2 afin de mieux préparer les étudiants à l’insertion professionnelle. Enfin, malgré la visée appliquée d'un tel 

parcours, les liens avec la recherche sont possibles, et mériteraient d'être développés, afin que les étudiants 

assistent à des séminaires de recherche organisés par le laboratoire ALTER par exemple ou participent 

ponctuellement à des projets de recherche menés par l'équipe d'enseignants intervenant dans le diplôme. 

L’organisation en blocs de compétence devrait être à l’avenir formalisée. 
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MASTER LANGUES, LITTÉRATURES ET CIVILISATIONS 

ÉTRANGERES ET RÉGIONALES 

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master Langues, littératures et civilisations étrangères et régionales (LLCER) de l’Université de Pau et des 

pays de l’Adour (UPPA) propose deux parcours : Politique, société, discours du domaine anglophone et 

Études hispaniques. Les enseignements sont effectués en présentiel sur le site de Pau, ou à distance. Le public 

concerné est en formation initiale ou continue. Les objectifs scientifiques sont axés sur la recherche et 

l’approfondissement disciplinaire dans les aires culturelles et concernent aussi les carrières dans les 

entreprises (gestion de projets culturels, tourisme, communication). Les technologies du numérique 

permettent d’adapter cette formation aux besoins de publics divers (étudiants, alternants, stagiaires de la 

formation continue…). La mention LLCER est également ouverte à la validation d’acquis de l’expérience 

(VAE) et à la validation d’études supérieures (VES). 

Analyse 

Finalité de la formation 

Les objectifs scientifiques des deux parcours du master sont bien exposés ; ils sont marqués par 

l’interdisciplinarité et ils partagent la même structure de maquette. La consolidation des 

compétences linguistiques, communicationnelles et (inter)culturelles des étudiants, de même que 

l’acquisition d’une spécialisation progressive dans un domaine scientifique déterminé, constituent les 

objectifs affichés du diplôme. La formation vise en effet une insertion dans les domaines de l’enseignement, 

de la recherche, de la culture, du tourisme et de tout autre métier requérant la connaissance et la pratique à 

haut niveau d’une langue et des cultures qui y sont associées, au sein d’institutions publiques ou privées, 

en France et à l’étranger. Le doctorat et la préparation de concours de la fonction publique 

(enseignement et concours administratifs) constituent les principales poursuites d’études. 

Positionnement dans l’environnement 

La position de la formation dans l’offre globale au sein de l’établissement est affichée. Les passerelles 

entrantes et sortantes ainsi que les poursuites d’études possibles sont également précisées. La mention MEEF 

(Métiers de l’enseignement, de l’éducation et de la formation) constitue la principale passerelle pour les 

inscrits à la formation. Des partenariats institutionnels avec des universités transfrontalières et des 

programmes de recherche conjoints menés par le laboratoire d’adossement de la mention LLCER sont 

évoqués. Les liens avec l’Université de Saragosse sont mis en avant. Le positionnement de la formation au sein 

de la carte régionale ou nationale n’est pas explicité. Il conviendrait de préciser la particularité des deux 

parcours par rapport aux offres des autres universités de la région : notamment l’université Toulouse-II-Jean-

Jaurès et l’université Bordeaux-Montaigne. Des interventions d’enseignants-chercheurs issus de ces deux 

universités sont d’ailleurs citées mais aucun partenariat n’a été formalisé avec ces établissements. 

L’articulation de la formation avec la recherche se fait essentiellement par la possibilité qui est offerte aux 

étudiants de prendre part aux manifestations scientifiques organisées par le laboratoire de rattachement 

des intervenants dans le diplôme, Arts/Langages : Transitions et Relations (ALTER), et de séminaires assurés 

par des professeurs invités. En dehors des stages professionnalisants, les conventions de stage signées avec 

des établissements scolaires publics ou privés de la région, et des interventions ponctuelles en séminaire de 

professionnels issus des milieux artistiques et culturels, les relations avec les mondes professionnel et 

associatif semblent limitées. La formation bénéficie de conventions Erasmus, favorisant essentiellement 

des mobilités sortantes vers l’Espagne et la Grande-Bretagne. L’acquisition de crédits ECTS (European credit 

transfer and accumulation system) fait objet d’un processus formalisé. En collaboration avec l’Université de 

Saragosse, l’UPPA propose des mobilités courtes. Les étudiants peuvent également partir en tant qu’assistants 

(étrangers) de langue ou comme lecteurs dans des universités partenaires. Un partenariat avec l’Université 

de Murcia a été formalisé en 2018-2019 et donne lieu à la délivrance d’un double diplôme. 
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Organisation pédagogique de la formation 

L'offre de formation manque de lisibilité en raison de trop nombreuses mutualisations d’enseignement entre les 

deux parcours de la mention LLCER, voire avec la mention ALC (Arts, lettres et civilisations) et d’un panachage 

(choix, options) des enseignements, soit au niveau de la mention (trois Unités d’enseignement - UE), soit au 

niveau du domaine (trois UE). Le nombre d’heures dispensées en présentiel (168 en première année – M1 - et 

90 en seconde année - M2) est également en deçà de ce que proposent des formations équivalentes. Les 

publics salariés ou à contraintes particulières (handicap, sportifs de haut niveau) peuvent bénéficier 

d’aménagements classiques pour la remise des différents travaux et mémoires de recherche, ou encore suivre 

la formation à distance. La mention LLCER est également ouverte à la VAE et à la VES. La formation a défini un 

référentiel de compétences transcrivant les UE en compétences, et propose une connaissance du monde de 

la recherche scientifique (colloques, journées d’études). Les stages sont valorisés et pris en compte par la 

formation, mais ils restent facultatifs, ce qu’'il convient de regretter. Il conviendrait d’intégrer des stages 

obligatoires afin de construire un réseau avec des partenaires (entreprises, associations). Le numérique est 

présent sous des formes désormais classiques : ENT (Espace numérique de travail), plateforme Moodle, 

ressources documentaires. La mention de master est tournée vers l’international, la majorité des cours se fait 

donc dans la langue étrangère du parcours choisi. Le master dispose de partenaires universitaires à l'étranger 

mais la mobilité étudiante reste facultative. Une charte de non-plagiat est signée par les étudiants en début 

d’année ; le logiciel Compilatio est mis à disposition des intervenants. 

Pilotage de la formation 

L’équipe pédagogique, clairement identifiée, est composée d’enseignants-chercheurs, professeurs des 

Universités et maîtres de conférence habilités à diriger des recherches. Les responsabilités administratives des 

deux parcours sont clairement organisées et présentées. Le pilotage se fait par le biais d’un conseil de 

perfectionnement qui est propre à la mention et associe enseignants-chercheurs élus issus de chacun des 

parcours, de représentants étudiants et de personnalités extérieures (les fonctions exercées par ces derniers 

n’étant cependant pas précisées). Les réunions annuelles du conseil de perfectionnement, mais aussi de 

l’équipe pédagogique et des organes de concertation, donnent lieu à la diffusion d’un compte rendu par le 

biais du secrétariat de la formation. Les Modalités de Contrôle des Connaissances (MCC) et la constitution des 

jurys sont clairement expliquées et diffusées auprès des étudiants par divers canaux (diffusion et affichage par 

le secrétariat) et les enseignements de la mention incluent une description par compétences. Les certifications 

en langue proposées par le Centre de Ressources en Langues de l’UPPA, les dispenses totales ou partielles de 

certains enseignements pour reconnaître l’engagement étudiant ou encore la possibilité offerte aux étudiants 

de soumettre un nouveau devoir en cas de non validation d’une UE (deuxième chance) sont proposés par la 

formation. 

Dispositif d’assurance qualité 

Les données concernant les flux d’étudiants sortants sont collectées et examinées lors des conseils de 

perfectionnement. Le recrutement des étudiants est assuré par une commission d’enseignants-chercheurs 

intervenant dans la formation. Les données concernant la réussite des étudiants sont consultables sur le site de 

l’Observatoire de la vie étudiante (ODE) ; en revanche le dossier n’analyse pas ces chiffres en détail. En ce qui 

concerne le devenir des diplômés, un lien est indiqué dans le dossier. Il est regrettable qu’il n’y ait pas de 

commentaire sur l’insertion professionnelle dans le dossier, ni dans les annexes. 

Résultats constatés 

Les effectifs sont globalement plutôt faibles et semblent souffrir de la concurrence de formations semblables : 

16 inscriptions au total en M1 (2019), 23 inscriptions au total en M2 (2019) ; 33 inscriptions au total en M1 (2018), 

11 inscriptions au total en M2 (2018). Une majorité d’étudiants de troisième année de licence de l’UPPA s’est 

inscrite en Master MEEF ; en outre, il est indiqué que la sélection des candidatures via Campus France est plus 

stricte. Mises à part ces raisons, aucune analyse des chiffres fournis n'est cependant proposée dans le dossier. 

Les données transmises montrent, en revanche, une grande diversité du recrutement (Afrique, Amérique latine, 

Asie, Europe). Le taux de réussite s’est amélioré en M1 (de 33 % en 2016 à 48 % en 2018), en M2 le taux de réussite 

est resté plus ou moins stable (56 % en 2016, 50 % en 2017, 50 % en 2018). Ces taux de réussite semblent très bas 

et mériteraient des explications. 
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Conclusion 

Principaux points forts : 

 Bon système de pilotage.

 Double diplôme avec l’université de Murcia (Espagne).

 Approche par compétences bien élaborée.

 Spécialisation et diversité de l’équipe pédagogique.

 Possibilité de dispense de la formation à distance.

Principaux points faibles : 

 Taux de réussite faible.

 Manque d'ouverture sur le monde professionnel avec absence de stage obligatoire.

 Absence d’information et d’analyse concernant le devenir des étudiants.

 Séjours à l’étranger simplement facultatifs.

 Mutualisations entre les deux parcours trop nombreuses.

Analyse des perspectives et recommandations : 

Le master Langues, littératures et civilisations étrangères et régionales propose une formation intéressante et 

diversifiée qui se fonde sur une approche par compétences. Il conviendrait, néanmoins, de réfléchir à une 

restructuration des contenus concernant les nombreuses mutualisations afin notamment de renforcer le 

positionnement régional de la formation. Le double diplôme qui est le fruit d’une coopération avec l’Université 

de Murcia favorise l’ouverture à l’international. Ce serait certainement intéressant pour ce type de formation, 

de rendre un séjour à l’étranger obligatoire. Il conviendrait également de renforcer les liens avec les entreprises, 

aussi en vue des stages qui pourraient être rendus obligatoires. 
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MASTER PATRIMOINE ET MUSÉES 

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master Patrimoine et musées de l’Université de Pau et des pays de l’Adour (UPPA) propose une formation sur 

deux ans suivant un unique parcours qui, depuis 2019, peut être réalisé en alternance en deuxième année de 

master (M2). Ce master à vocation professionnelle est centré sur la maîtrise des méthodes et des outils liés aux 

métiers de la médiation et de la valorisation. Délivrée au sein du collège Sciences Sociales et Humanités, la 

formation comprend un total d’environ 1100 heures d’enseignement présentiel étudiant (cours magistraux et 

travaux dirigés), la rédaction d’un mémoire et la réalisation d’un stage de trois à six mois ou d’une année en 

alternance. Les enseignements ont lieu sur le campus de Pau. 

Analyse 

Finalité de la formation 

Les objectifs de ce master sont clairs et cohérents. La formation, fondée sur un socle de culture générale et 

adossée à la recherche, vise à fournir des connaissances théoriques et pratiques permettant aux diplômés 

d’évoluer professionnellement dans le secteur des métiers de la la médiation et de la valorisation du patrimoine. 

Elle forme des cadres opérationnels en stratégie patrimoniale (planification), en maîtrise d’opérations de 

valorisation touristique (pilotage et conduite de projets) à destination de collectivités ou d’entreprises 

impliquées dans le développement culturel et touristique (collectivités territoriales labélisées Pays, Villes d’Art et 

d’Histoire, instituts culturels, châteaux, musées, parcs, agences de développement, sociétés d’économie mixte, 

etc.). 

En cohérence avec ces objectifs, l’équipe pédagogique pluridisciplinaire (historiens, historiens de l’art, 

archéologues, anthropologues, ethnologues juristes géographes) est composée à plus de 30 % de 

professionnels extérieurs au monde académique pour associer enjeux, méthodes, outils et techniques. 

La formation prévoit également un stage long de trois à six mois en fin de deuxième année, traduit ses 

enseignements en termes de compétences professionnelles à acquérir, de projets transdisciplinaires et offre 

depuis cette année une possibilité de formation par alternance en M2. En ce sens, elle répond entièrement à 

son objet. 

Positionnement dans l’environnement 

Le master Patrimoine et musées de l’Université de Pau (UPPA) est l’une des dix formations nationales ainsi définies 

par la nomenclature officielle. Reconnu par la direction générale des patrimoines du Ministère de la Culture, il 

reçoit l’appui de l’Institut Occitan de Cultura et du Département de pilotage de la recherche et de la politique 

scientifique du Ministère de la Culture (DPRPS) en lien avec les programmes du laboratoire de recherche 

universitaire interdisciplinaire et transpériode de l’UPPA Identités, Territoires, Expressions, Mobilités (ITEM) qui 

rassemble les enseignants de la formation. Les étudiants sont étroitement associés à ses programmes 

scientifiques par le biais de séminaires et de leurs mémoires de recherche. 

Au niveau régional, la formation se distingue du master Tourisme parcours Aménagement et gestion des 

équipements, Sites et Territoires touristiques (AGEST) de l’Université Bordeaux Montaigne par son domaine 

d’activités qui n’inclut ni la conservation préventive ni la régie des œuvres et la valorisation de l’architecture. 

Des liens existent cependant depuis 2008 et vont être formalisés à travers un partenariat d’ateliers partagés 

selon les spécificités de chacun afin de composer des équipes spécialisées en valorisation du patrimoine à Pau 

et en tourisme à Bordeaux. 

Les partenaires actuels de la formation sont pour la plupart locaux et régionaux : ils alimentent par leur forte 

demande les stages effectués par les étudiants. 

Au niveau international, un partenariat est en train d’être mis en place avec l’Université́  Laval au Québec (il a 

permis d’accueillir déjà cette année une étudiante de maitrise de cette université). 

La Chaire Histoire cultures et patrimoine créée en octobre 2014 par l’UPPA consacre la volonté de 

l’établissement d’investir dans le domaine et la réussite de l’implantation de la formation dans un 

environnement régional au sens large. 
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Organisation pédagogique de la formation 

La formation se déroule sur 4 semestres (deux années) et le dossier fournit une maquette très claire de 

l’organisation. La formation comprend la rédaction d’un mémoire de recherche en première année (M1) et un 

stage long (entre trois et six mois) en M2 avec un suivi d’insertion professionnelle. On note le choix pédagogique 

qui équilibre recherche et professionnalisation entre les deux années : le M1 privilégie ainsi à juste titre la 

recherche et les outils et connaissances méthodologiques, le M2, le stage ou la formation en alternance. Dans 

ce dernier cas, l’organisation des cours de M2 est quasi identique à celle de la formation initiale et des outils 

d’enseignement à distance ont été intelligemment mis en place, ce qui devrait permettre d’autres évolutions. 

Le choix a été fait aussi d’établir un référentiel de compétences et de traduire le contenu des unités 

d’enseignement en compétences professionnelles. Il existe de ce fait une progressivité entre les deux années 

dans la mise en œuvre de projets qui correspondent à une approche transdisciplinaire originale et intéressante. 

Ce dispositif (projet et blocs de compétence) et le contrôle continu intégral permettent le passage de la 

formation à l’alternance. Les matières abordées sont classiques dans ce type de formation et leur distribution 

équilibrée (droit, politiques culturelles, patrimoines -matériels et immatériels, valorisation, médiation, muséologie, 

communication visuelle, méthodologie de la recherche, outils numériques - construction et la mise en ligne de 

sites web et blogs en rapport -…). La limitation à une seule langue vivante, décidée par l’établissement, est 

regrettable malgré la tentative de compensation par la direction du master d’offrir des compléments en 

anglais. L’intervention d’enseignants-chercheurs et/ou de chercheurs associés vient nourrir les projets étudiants 

et sujets de mémoire en relation avec les programmes de l’équipe de recherche, ce qui est pertinent. Le stage 

long de trois à six mois s’accompagne fort utilement d’une soutenance à mi-parcours et d’un rapport de fin 

d’études, destiné à analyser les perspectives de carrière de chaque candidat à la suite du master. 

Pilotage de la formation 

La formation est co-dirigée par deux enseignants-chercheurs. Elle rassemble des enseignants-chercheurs en 

Histoire, Histoire de l’art, Droit, Géographie, Urbanisme, Sociologie, Anthropologie et Informatique. 30 à 50 % des 

enseignements sont assurés par les professionnels du secteur culturel et patrimonial, conservateurs, médiateurs, 

chargés d’études et de collections. La direction dispose d’un secrétariat qui veille au suivi des tâches 

administratives en rapport avec les services centraux et oriente les étudiants dans leurs démarches de stages 

en lien avec des enseignants référents. Un conseil de perfectionnement au niveau des deux années se réunit 

une fois par an. Sa composition n’est pas précisée, ses comptes-rendus sont déposés en ligne. Les étudiants de 

M1 et M2 élisent des représentants qui sont en relation étroite avec l’équipe de direction du master et les 

enseignants. Les étudiants sont sollicités anonymement pour évaluer les enseignements et l’équipe de direction 

consulte les étudiants sur la pédagogie, selon un calendrier qui n’est pas précisé mais qui semble régulier. Les 

résultats de ces évaluations sont ensuite discutés en réunion d’équipe afin de contribuer à l’amélioration 

continue de la formation. Les intervenants extérieurs sont associés, sans qu’il soit précisé à quelle occasion, à la 

conception et à l’amélioration des enseignements. Les jurys de soutenance de mémoire et de stage associent 

un enseignant-chercheur, le directeur de mémoire et un professeur ou un MCF-HDR, ainsi que pour les stages, 

le tuteur en entreprise. La soutenance n’intervient qu’après autorisation de l’enseignant-référent de l’étudiant. 

De fait le pilotage est conforme à ce qu’on peut attendre d’une formation de cette nature. 

Dispositif d’assurance qualité 

La capacité d’accueil a été fixée à 25 étudiants, le recrutement en M1 se faisant sur dossier (notes, lettre de 

motivation, CV détaillé). La capacité, les modalités ainsi que le calendrier de la campagne de candidature 

sont affichés sur le site de l’UPPA et du master et la candidature se fait obligatoirement en ligne. Selon les mêmes 

modalités les étudiants titulaires d’un master 1 peuvent candidater directement en M2 et des dispositifs existent 

pour les équivalences (titulaires d’un M1 en Muséographie, aménagement et politique culturelle, métiers du 

patrimoine) et les VAE. Le master publie une liste de prérequis et est ouvert à l’ensemble des licences du secteur 

SHS ( en particulier Histoire, Histoire de l'Art et archéologie, Sciences Politiques, Droit, Géographie et 

aménagement, Sociologie, Sciences de l'Homme, Anthropologie, Ethnologie) ainsi qu’à certaines licences 

Lettres, Langues, licence Langues et civilisations étrangères et régionales et licences professionnelles du secteur 

culture et tourisme. La formation, à travers le suivi de l’insertion par l’UPPA, met progressivement en place un 

réseau d’alumni, intervenants et professionnels, permettant de guider les étudiants dans leur parcours futur. 

Résultats constatés 

Les taux de réussite depuis 2016 avoisinent en M1 et M2 les 100 %. Les statistiques fournies par le service de 

l’Université s’arrêtent à la promotion 2016 avec une évaluation à 30 mois des seuls sortants en M2. Il manque 

malheureusement des données annuelles (M1 et M2) permettant d’affiner l’image de la formation. Le taux de 

réponse est cependant de 100 % sur cette promotion, soit 22 étudiants. Le taux d’insertion professionnelle se 

situe à environ 61 %, ce qui pondéré par la durée de recherche du premier emploi est satisfaisant. 50 % des 

emplois sont des emplois publics intermédiaires, 25 % dans des entreprises privées et 25 % dans le domaine 
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associatif. Ce sont quasiment tous des emplois à plein temps, répartis également entre CDD et CDI (ou 

fonctionnaires). Les catégories d’emplois correspondent à celles visées par le master et le niveau de satisfaction 

des étudiants par rapport à l’emploi est élevé. On compte une poursuite d’études sans autre précision. 

Conclusion 

Principaux points forts : 

 Le caractère professionnalisant du master qui a de très bons taux de réussite et d’insertion

professionnelle.

 La constitution d’un réseau d’alumni sur lequel s’appuyer pour les stages et les intervenants.

 Un positionnement spécifique de la formation qui évite toute concurrence avec une mention similaire

à Bordeaux.

 Une réelle ouverture de la formation aux étudiants de différentes filières, en formation continue et

venant de l’étranger.

Principaux points faibles : 

 Un nombre de partenariats internationaux trop insuffisant pour encourager la mobilité sortante.

 Un manque de données sur les poursuites d’études immédiatement après l’obtention du M2.

ANALYSE DES PERSPECTIVES ET RECOMMANDATIONS : 

Le master Patrimoine et musées de l’Université de Pau et des pays de l’Adour affiche de bons résultats et a

une originalité qui en fait sa force. Il appelle cependant quelques remarques surtout formelles sur 

l’absence de certaines informations dans le dossier d’autoévaluation qui mettraient mieux en valeur 

une réflexion pédagogique que l’on sent réelle. Il serait par ailleurs utile de continuer à développer les liens 

internationaux, comme cela est en cours avec le Québec, et d’encourager les mobilités entrantes et 

sortantes par le biais de stages, d’échanges d’étudiants, voire de co-habilitations de diplôme. De même, si 

la recherche paraît très présente dans les enseignements, la présence de doctorants issus du master 

pourrait renforcer la position originale et l’expertise de celui-ci au-delà de sa sphère professionnelle et 

académique. 
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MASTER SOCIOLOGIE 

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master Sociologie parcours Transitions écologiques et numériques de l'Université de Pau et des pays 

de l'Adour (UPPA) a été accrédité récemment en janvier 2019 avec une première ouverture en septembre 

2020. Un parcours Sociologie orienté vers les questions de transitions numériques existait déjà au sein du 

master mention Géographie à l'UPPA. Il a été transformé en mention de master répondant ainsi à une forte 

demande des étudiants. L'objectif de ce master est de former des sociologues sur les processus de transitions 

écologiques et numériques, en vue d'une insertion professionnelle. La poursuite d'études en doctorat est 

possible pour les étudiants intéressés. 

La limite des places est de 24 étudiants maximum pour mieux les encadrer et pour leur obtenir un emploi 

rapidement. 

La formation est délivrée en présentiel sur deux années (M1 et M2) au sein du collège Sciences sociales 

et humanités (SSH) de l'université de Pau et des pays de l'Adour. 

Analyse 

Finalité de la formation 

Les connaissances et compétences attendues sont bien exposées. Les contenus des enseignements ne sont 

toutefois pas encore précisés, ni dans le dossier d'autoévaluation ni en annexes, ce qui est peut-être 

compréhensible vu le caractère récent de ce master, créé en Janvier 2019. 

Les emplois visés et les employeurs potentiels sont précisés dans le dossier d'autoévaluation et sont en forte 

cohérence avec la formation, ses objectifs et ses enseignements. 

Positionnement dans l’environnement 

Le master mention Sociologie est une mention du collège Sciences sociales et humanités (SSH) de l'Université 

de Pau et des pays de l'Adour. Ce collège héberge la Composante Interne de Formation (CIF) 

Sciences Humaines et Sociales (SHS) qui fonctionne à la manière d'un département. 

Au niveau local et régional, le master n'entre en concurrence avec aucune formation des Universités les plus 

proches : Bordeaux, Toulouse ou Bilbao en pays basque espagnol. 

Au niveau national, le dossier d'autoévaluation identifie les masters orientés vers les mêmes préoccupations en 

termes de transition écologique : celui de Caen, de Saint-Etienne, de l'Institut Catholique de Paris et celui de 

Paris Saclay ; ou en termes de transitions numériques : à Lille et Nice. Ces masters sont proposés dans des 

universités éloignées géographiquement et n'entrent pas en concurrence avec de celui de l'UPPA, qui répond 

à un besoin local, en s’adressant aux étudiants de la licence de sociologie de l'Université et en s’ancrant dans 

l'environnement socio-économique. 

Enfin, la création de ce master et du parcours s'inscrit dans la logique de l'obtention par l'UPPA du label iSite : 

Energy Environment Solutions (E2S). Le master en donc pleinement en phase avec la politique scientifique et le 

positionnement de l'établissement. 

Cette politique d'établissement ainsi que la mobilisation et le dynamisme des chercheurs SHS sur le thème de la 

transition énergétique se traduisent par la création à partir du 1er janvier 2021 d'une unité mixte de recherche 

(UMR) de l'UPPA, l'UMR TEE (Transition Energétique et Environnementale), à laquelle sera adossée le master. Les 

interactions de la formation avec l'environnement de recherche devraient ainsi être nombreuses, solides et 

pertinentes, mais aussi et surtout bénéfiques pour les étudiants au vu des objectifs de la formation. 

Le master est également en lien avec son environnement socio-économique. Lors de la création du master, 

des partenariats ont été formalisés avec de nombreuses entreprises du secteur privé et avec des institutions et 

associations relevant du secteur public (Heliantis et Cosoluce, LumenAl, …). Ces partenariats, dont on ne sait 

pas pour chacun d'entre eux s'ils sont effectivement formalisés par des conventions, sont pertinents et là encore 

bénéfiques pour les étudiants, que ce soit pour des enquêtes de terrain, pour des stages, des visites d'entreprises 

ou pour bénéficier des compétences et de l'expertise des professionnels extérieurs qui interviennent dans la 

formation. 
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En ce qui concerne les partenariats avec des établissements étrangers, la gouvernance du master mention 

Sociologie travaille à la formalisation sous forme de conventions de collaborations existantes avec l'Université 

du Québec à Montréal et à Rimouski, ainsi qu'avec l'Université du Pays basque à Bilbao. Ces volontés de 

développement de partenariats sont à encourager. 

Organisation pédagogique de la formation 

La structure de la formation est précisée et lisible. La mention de master comporte en M1 des enseignements 

fondamentaux et spécifiques, des enseignements techniques et d'ouverture vers le monde professionnel et des 

enseignements méthodologiques relatifs aux différents dispositifs d'enquête en sociologie, avec réalisation 

d'une étude empirique par groupes de trois étudiants. Cette logique se poursuit en M2 avec une spécialisation 

progressive affirmée, et la réalisation d'un stage de cinq mois et d'un mémoire de master. Cette architecture 

permet d'intégrer une spécialisation progressive dès le M1 et de structurer le parcours de l'étudiant sur les deux 

années de master. 

Cette organisation parait cohérente avec les objectifs de la mention et du parcours. Les modalités 

d'enseignement sont classiques pour une formation de niveau master en sociologie. L'équilibre entre les cours 

magistraux, les travaux dirigés et les séminaires est respecté. Rien n'est dit cependant sur l'adaptation de la 

formation aux différents publics étudiants. La fiche RNCP n'est pas fournie, ce qui est regrettable d'autant que 

la formation développe fortement l'approche par compétences. 

La professionnalisation, par le biais des divers enseignements, est très présente tout au long des 4 semestres ; on 

note notamment la réalisation d’une étude empirique pour une institution, une entreprise ou une association 

avec encadrement méthodologique de la part des enseignants. C'est clairement un point fort de la formation. 

Pour ce qui est des stages, ils sont obligatoires en M2, pour une durée de cin mois. Des précisions sur les modalités 

d'organisation et de suivi des stages sont apportées. 

La place de la recherche dans l'organisation pédagogique est également centrale. Les étudiants sont formés 

à la recherche et par la recherche, notamment au travers des unités d'enseignements (UE) Intervention 

d'enquête en sociologie en première année et Recherche appliquée en deuxième année, avec rédaction 

d'un mémoire de fin d'études. 

L'usage du numérique n'est pas renseigné, hormis le fait que la formation porte notamment sur la transition 

numérique. Il serait apprécié de préciser la place du numérique dans les modalités d'enseignement. 

L'anglais appliqué aux sciences sociales est enseigné en M1 et en M2. La mobilité entrante et sortante, qu'elle 

soit enseignante ou étudiante, est une préoccupation de la formation pour les années à venir. 

Pilotage de la formation 

L'équipe pédagogique est bien diversifiée et sa composition est équilibrée entre les différents statuts (professeurs 

des Universités, maîtres de conférences, chargé de Recherche, contractuels, post-doctorant). Le nombre 

d'intervenants extérieurs est suffisant, leur niveau de compétence et de responsabilité sont précisés et sont 

cohérents avec la formation et les enseignements dispensés. 

Un conseil de perfectionnement est mis en place. Sa composition respecte les attendus : les étudiants sont 

représentés, ainsi que des membres extérieurs et un membre du personnel administratif. La démarche 

d'amélioration continue implique donc l'ensemble des parties. 

Les informations concernant les jurys sont diffusées aux étudiants, mais ne sont pas précisées dans le dossier 

d'autoévaluation. Il en est de même pour les modalités d'évaluation des connaissances et des compétences. 

Le dossier est en revanche très précis sur la structure de la maquette, qui est équilibrée entre les volumes horaires 

et les ECTS (european credits transfer and accumulation system) associés. Le supplément au diplôme est fourni 

en annexe descriptive. 

Dispositif d’assurance qualité 

Dans le dossier d'autoévaluation, il est précisé que les modalités d'évaluation des enseignements sont intégrées 

dans le dispositif d'évaluation interne de la formation, mais aucune autre information n'est fournie. Dans le 

même ordre d'idées, les modalités de recrutement ne sont pas précisées. 

Pour ce qui est de l'avenir des diplômés et des effectifs de la formation, le tableau de bord en annexe ne semble 

pas concerner seulement le master Sociologie, puisque ce master a ouvert très récemment. 
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Résultats constatés 

Ce domaine pourra être évalué après quelques années d'existence du master. 

Néanmoins, les chiffres fournis en préambule du rapport tendent à faire penser que ce nouveau master attire 

les diplômés de licence : 34 candidatures en M1 pour 20 inscrits et 10 candidatures en M2 pour huit inscrits. 

Ces chiffres sont prometteurs pour une première année d'existence. 

Conclusion 

Principaux points forts : 

 Une maquette des enseignements bien structurée, équilibrée et cohérente qui favorise la spécialisation

progressive.

 Une place importante accordée à la professionnalisation.

 Une bonne formation à la recherche et par la recherche.

Principaux points faibles : 

 Absence d’informations sur la mobilité internationale.

 Absence d'informations sur la place du numérique dans les enseignements.

Analyse des perspectives et recommandations : 

Le master Sociologie de l'Université de Pau et des pays de l'Adour est une formation récente, qui a effectué 

sa première rentrée en septembre 2020. C'est une formation d'avenir qui devrait trouver toute sa place dans 

l'offre de formation de l'UPPA. 

C'est en effet une formation à la thématique originale, sa structure est bien pensée, cohérente avec la politique 

de l'établissement et avec les besoins locaux. 

Le dossier d'autoévaluation est complet sur la majorité des points abordés et permet de mettre en lumière le 

souci des responsables d'être dans une démarche d'amélioration continue, en intégrant à la réflexion 

l'ensemble des acteurs de la formation, dont les étudiants. Cependant, cette formation, qui forme les étudiants 

à la recherche et par la recherche, mériterait d'être plus précise sur la place du numérique dans les 

enseignements 

Pour autant, l'évaluation est globalement très positive pour ce master qui est promis à un bel avenir. 
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MASTER STAPS « ENTRAINEMENT, PRÉPARATION PHYSIQUE

ET MENTALE ET OPTIMISATION DE LA PERFORMANCE »  

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Le master STAPS Entraînement, Préparation Physique et Mentale et Optimisation de la Performance (E2PMOP) 

est une formation sur deux ans ayant pour objectif de former des intervenants de niveau cadre autour d'une 

double compétence croisant préparation physique et mentale. Elle ne comprend qu’un seul parcours et est 

assurée en présentiel au sein du Collège Sciences Sociales et Humanités. La formation comprend un total de 

875 heures d’enseignement qui se répartissent pour un tiers en cours magistraux et pour deux tiers en travaux 

dirigés et qui comprennent deux stages en milieu professionnel et la préparation d’un mémoire. Les 

enseignements ont lieu sur le campus de Pau. 

Analyse 

Finalité de la formation 

Le master STAPS E2PMOP de l’Université de Pau et des pays de l’Adour (UPPA) a pour objectif de former aux 

métiers de la préparation physique et mentale, en cohérence avec la fiche RNCP  "Entraînement et 

Optimisation de la Performance Sportive ". 
Conformément aux recommandations consécutives à la précédente évaluation, le parcours Prévention-Santé 

orienté Activités Physiques Adaptées (APA) a été fermé à la rentrée 2019, l’offre de la formation a été resserrée 

sur un seul parcours et la maquette renforcée autour des compétences de l’optimisation de la performance. 

Les débouchés annoncés en termes de professionnalisation en sont clarifiés, même si une dualité subsiste entre 

la préparation physique et mentale pour le haut-niveau d’une part et le bien-être et l’entretien corporel des 

sportifs amateurs, vulnérables et de l’enfance (du secteur de la remise en forme aux centres de rééducation) 

d’autre part. 

Positionnement dans l’environnement 

La formation est bien positionnée dans l’offre de formation de l’établissement, offrant un débouché logique 

pour les étudiants ayant suivi la licence STAPS parcours Entraînement Sportif (ES). Des passerelles avec le 

master STAPS Métier de l’Enseignement, de l’Éducation et de la Formation (MEEF) sont mentionnées au sein 

du tronc commun, sans que l’on puisse apprécier la réalité des flux possibles entre les deux masters. 

Le master STAPS E2PMOP se situe dans un univers régional assez concurrentiel (trois autres master EOPS) mais 

se distingue par un positionnement généraliste et polyvalent (préparation physique et mentale) tout à 

fait cohérent avec la taille de l’établissement et par l’attention portée à l’insertion professionnelle des 

étudiants. En revanche, l’ouverture d’un parcours APA en troisième année de licence STAPS à l’UPPA 

interroge par rapport au resserrement « sport-performance ». 

Un partenariat international avec l’Université de Saragosse (Espagne) propose depuis 2015 une convention de 

double-diplôme : elle offre la possibilité d’une double orientation bénéficiant de la spécialisation de chaque 

établissement (sport-santé pour le Campus de Huesca, préparation mentale pour l’UPPA). Les flux 

d’étudiants diplômés (trois français, trois espagnols) gagneraient à être renforcés, en s’appuyant sur les 

ressources du programme Pyren qui est un axe stratégique majeur de l’UPPA. 

La formation à et par la recherche, et la poursuite d’étude en doctorat (au moins une thèse par an) s’appuient 

sur le Laboratoire Mouvement, Équilibre, Performance et Santé (MEPS – EA 4445). Elle est cohérente avec 

le niveau de la formation et les spécialités de neuf enseignants-chercheurs composant l’équipe pédagogique. 

Le master E2PMOP a établi des relations durables avec les acteurs socio-économiques environnants, 

qui gagneraient à être formalisées dans des partenariats conventionnés. 



Campagne d’évaluation 2020 – 2021 - Vague B 

Département d’évaluation des formations 2 

Organisation pédagogique de la formation 

L’offre de formation, organisée sur quatre semestres est construite sur une maquette proposant 23 UE. Le dernier 

semestre de M2 est largement libéré pour permettre la réalisation d’un stage en milieu professionnel et la 

rédaction d’un mémoire. Le socle de connaissances et de compétences, sa traduction en blocs de 

compétences ou l’organisation calendaire ne sont pas décrits dans le dossier et il n’est pas possible d’en 

apprécier la logique et la lisibilité. Des modifications de maquette ont été apportées en 2019 : une explicitation 

des principales modifications réalisées aurait été utile. 

Il n’y a pas de mutualisation à l’exception d’une UE commune avec le master MEEF. Il n’est pas précisé si une 

certification en langue est associée aux deux UE d’anglais. 

Deux stages obligatoires (100 à 200 heures en M1, 100 à 300 heures en M2) sont proposés : dans sa 

fourchette basse, le volume d’heures semble insuffisant en termes de mise en situation professionnelle 

pour un niveau master. L’accompagnement à la professionnalisation s’appuie sur le service universitaire 

d’orientation et d’insertion (SCUIO) de l’UPPA : il gagnerait sans doute à être amélioré par des actions plus 

spécifiques menées par l’équipe pédagogique en lien avec ses partenaires. 

La formation prend en compte la proportion importante (29 %) d’étudiants ayant des contraintes particulières 

(salariés, sportifs de haut-niveau) en mettant en place des aménagements. Dans cette perspective, le 

développement de ressources pédagogiques d’enseignement à distance mériterait d’être soutenu. Une seule 

VAE a été soutenue sur la période considérée. 

La formation repose sur un double principe : l’approche par projets (qui gagnerait à être illustrée) et la formation 

à la recherche par la recherche (incluant une sensibilisation à l’intégrité scientifique) au cours des deux années 

de master aboutissant à la réalisation d’un mémoire de recherche académique. 70 % des doctorants du 

laboratoire MEPS sont issus du master E2PMOP. L’internationalisation est essentiellement liée au partenariat avec 

l’Université de Saragosse. 

Pilotage de la formation 

Le pilotage de la formation est assuré par deux responsables pédagogiques bien identifiés. La formation dispose 

de ressources administratives et pédagogiques adéquates et bénéficie de temps de concertation. L’équipe 

pédagogique s’appuie essentiellement sur les compétences diversifiées des neuf enseignants-chercheurs (EC) 

(trois professeurs d’université, six maîtres de conférences) du laboratoire qui assurent 75 % des heures de la 

maquette et trois PRAG. Néanmoins, quatre EC assurent presque 60 % des enseignements, ce qui interroge en 

termes de charges et variétés des domaines d’expertise. Les intervenants professionnels extérieurs n’assurent 

que 15 % des heures, ce qui paraît encore insuffisant pour consolider la professionnalisation étudiante. Les 

modalités de contrôle des connaissances et compétences (jury, règles d’attribution, présence de notes 

éliminatoires, principe de seconde chance) sont bien établies. Un conseil de perfectionnement est réuni 

annuellement mais le dossier ne fournit pas assez d’éléments pour apprécier son rôle plus finement. 

Dispositif d’assurance qualité 

Depuis 2017, la mise en place d’une procédure de sélection à l’entrée du M1 a modifié les flux (passage de 50 

étudiants à moins de 25 étudiants à l’entrée, passage de droit entre le M1 et le M2), avec un volume cumulé 

moyen de 42 étudiants. Le recrutement est opéré sur des critères clairs et cohérents avec les objectifs de la 

formation. La formation semble attractive (taux de recrutement de 16 %) et le M1 comprend plus d’un tiers 

d’étudiants extérieurs. 

Les récents taux de réussite sont élevés (80 % en M1, 98 % en M2) et mis à disposition des candidats et du conseil 

de perfectionnement. Ils s’expliqueraient par la mise en place de la sélection en M1 : une comparaison avec 

les années antérieures semble confirmer cet effet. L’Observatoire de l’établissement (ODE) étudie le devenir 

des diplômés. Les taux d’insertion professionnelle sont satisfaisants (entre 88 % et 100 % hors poursuite d’étude). 

En revanche, seule la moitié des diplômés est recrutée sur un niveau cohérent avec le diplôme. La satisfaction 

des diplômés n’est pas analysée. 

Le taux d’inscription en doctorat est faible et s’expliquerait par l’orientation majoritairement professionnalisante 

de la formation. Un supplément au diplôme est bien renseigné. 

Résultats constatés 

Le master STAPS E2PMOP bénéficie d’une attractivité satisfaisante. La mise en place d’une sélection en M1 à 

partir de 2017 a modifié la constitution des effectifs. Le recrutement de promotion resserrée (20 à 24 étudiants) 

va de pair avec une augmentation avérée d’étudiants ne provenant pas de l’UPPA : le taux d’extérieur passe 

de 2 % en 2016 à 36 % en moyenne sur la période 2017-2019. 

D’un point de vue quantitatif, le taux d’insertion professionnelle est bon. Les secteurs de professionnalisation sont 

cohérents avec les objectifs de la formation mais le niveau d’emploi des postes est parfois inférieur à celui 

auquel prépare la formation. Il manque des informations précises sur les métiers occupés, en particulier pour 



Campagne d’évaluation 2020 – 2021 - Vague B 

Département d’évaluation des formations 3 

mesurer l’impact du resserrement de la formation autour de la préparation physique et mentale. Il serait utile 

d’étudier dans le futur le possible impact de la sélection en M1 sur la professionnalisation étudiante. 

La poursuite d’études est assez faible (une thèse par an), ce qui peut être une conséquence d’un bon taux de 

professionnalisation. 

Conclusion 

Principaux points forts : 

 Des taux de réussite et d'insertion professionnelle très satisfaisants.

 Un bon positionnement dans l’offre de formation locale et régionale.

 Une bonne attractivité extérieure.

Principaux points faibles : 

 Un manque de diversité des profils au sein de l’équipe pédagogique, en particulier de professionnels

extérieurs au milieu académique.

 Une durée minimale de stage en milieu professionnel à rehausser .

 Un manque de lisibilité de l’approche par compétences.

Analyse des perspectives et recommandations : 

Bien positionnée au sein de l’offre de formation locale et régionale, le master E2PMOP de l’UPPA est une 

formation généraliste ambitionnant d’articuler la préparation physique et mentale. Des liens avec les milieux 

socio-économiques pourraient être encore renforcées par une politique plus systématique de 

conventionnement et la création de réseaux. Au regard des indicateurs globaux, l’attractivité, la réussite et 

l’insertion professionnelle sont satisfaisantes mais il conviendrait de renforcer l’accompagnement 

professionnalisant afin d’augmenter le niveau d’emploi post-diplôme. L’organisation pédagogique gagnerait 

à être assouplie (ajustement de la maquette, développement du e-learning, mise en place de période 

d’alternance) afin de favoriser des stages longs voire le développement de l’apprentissage. L’approche par 

compétences et par bloc devrait être approfondie. Le partenariat avec l’Université de Saragosse est un réel 

facteur de différenciation pour la formation qui pourrait être davantage exploité. 
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MASTER TOURISME 

Établissement(s) : 

Université de Pau et des pays de l'Adour - UPPA 

Présentation de la formation 

Les objectifs du master Tourisme de l’Université de Pau et des pays de l’Adour (UPPA) sont déclinés en 

cinq points (maîtriser l’ingénierie touristique, améliorer l’expertise des étudiants en matière de transition 

touristique, privilégier l’innovation dans tous les secteurs de la formation, acquérir un haut-niveau de 

compétence dans la maîtrise des outils informatiques, former dans le domaine du tourisme transfrontalier avec 

l’Espagne). 

Pour ne pas concurrencer le master Tourisme de l’Université de Bordeaux, tout en étant complémentaire, ce 

master s’est positionné autour du tourisme durable. 

Ce master comporte principalement une dimension professionnelle mais prépare aussi à la poursuite d'études 

en thèse. Tous les parcours sont proposés en formation initiale et en formation continue. L’accès à la formation 

est aussi possible par validation notamment des acquis de l’expérience (VAE). Cette formation, sur deux ans, 

est dispensée essentiellement en présentiel sur le site de Pau mais irradie aussi sur les autres sites tels que Tarbes, 

Bayonne… 

Analyse 

Finalité de la formation 

Le master Tourisme de l’UPPA comporte un seul parcours en deux ans, plus orienté vers l’insertion professionnelle 

que la recherche. Le dossier explique très bien la finalité spécifique de ce master « Tourisme durable » pour ne 

pas concurrencer celui du master Tourisme de l’Université de Bordeaux. Son objectif est de former 

des professionnels susceptibles de participer au développement touristique durable des territoires 

en accompagnant les acteurs publics comme privés, partenaires du master. 

La finalité du master est déclinée en cinq objectifs précités qui sont détaillés de manière très claire : actions 

engagées, les réussites, les difficultés rencontrées, les initiatives pour dépasser les difficultés, les moyens 

développés pour réaliser les différentes actions, les indicateurs de performance des actions, les commentaires 

et avis extérieurs de satisfaction reçus de la part des partenaires. 

Si la formulation en objectifs est intéressante, notamment dans le détail des actions mises en œuvre, elle 

amalgame des objectifs méthodologiques, professionnels ou encore plus fondamentaux et théoriques sans 

que leur importance respective dans la formation soit indiquée. 

Les débouchés sont cohérents et sont bien indiqués aux étudiants aussi bien d’un point de vue de l’insertion 

professionnelle que du point de vue de la poursuite en thèse. 

Positionnement dans l’environnement 

Le master Tourisme de l’UPPA est bien positionné dans son environnement local, au sein de l’UPPA, et régional, 

aussi bien en France (au sein de la région Nouvelle Aquitaine et vis-à-vis des autres masters de la région, et au 

sein du département des Pyrénées Atlantiques) qu’à l’étranger, au travers de son existence au sein de 

l’Euro-Région avec l’Espagne (comme l’indique l’objectif 5 réalisé grâce à un partenariat avec 

l’Université de Saragosse). Il vient compléter le master Tourisme de l’Université de Bordeaux. 

Le master est aussi l’objet de plusieurs partenariats avec des universités à l’étranger (outre l’Université de 

Saragosse, l’Université de Trois-Rivières). La formation essentiellement professionnelle passe aussi par des 

conventions et des partenariats avec les milieux socio-économiques (Communauté de communes, 

Confédération Pyrénéenne du Tourisme, Maison de la Montagne, EDF, Banque du Tourisme du Crédit Agricole, 

Hôtel Accor). 

Du point de vue de la recherche, les enseignants responsables du master sont membres de l’UMR (Unité 

mixte de recherche) Passages et le dossier mentionne clairement l’adossement de la formation aux 

travaux de recherche menés dans cette unité. Dans ce cadre, le dossier indique de manière détaillée 

comment les thématiques de l’UMR se retrouvent dans la formation et notamment la problématique 

de la transition environnementale et touristique. Toutefois, cette dimension recherche paraît trop développée 

par rapport à la réalité de sa présence dans un master Tourisme qui semble plus professionnel. 
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Organisation pédagogique de la formation 

  

La construction du master est claire et facilement identifiable par les étudiants et les partenaires (existence de 

syllabus pour chaque EC et dans toutes les UE enseignées). 

La formation est principalement structurée par des Ateliers d’Ingénierie Touristique (AIT) en M1 et en M2 qui se 

basent sur des thématiques différentes ou communes selon les années mais avec une progression dans la 

professionnalisation. L’année de M1 se concentre sur le début des plans d’action tandis que l’année de M2 est 

l’occasion de la mise en œuvre d’une démarche d’ingénierie touristique complète. 

Ce fonctionnement est intéressant, mais il suppose de recourir à des sujets couvrant un large éventail de 

thématiques pluridisciplinaires pour que les étudiants puissent acquérir un maximum de compétences. En l’état, 

il nous semble que les thématiques utilisées sont quasi exclusivement situées dans le domaine du tourisme sportif 

en montagne et en moyenne montagne ainsi que dans celui des sports de nature. 

La formation fait une place aux compétences transversales, notamment méthodologiques (dans le domaine 

de l’événementiel par exemple mais aussi dans le domaine des outils). 

Les stages sont bien présents (trois mois en M1 et cinq mois en M2) et plus globalement la professionnalisation 

passe par des conventions et des partenariats avec les milieux socio-économiques (précités), ce qui conduit à 

un taux d’insertion de 57 % dans les six premiers mois de l’obtention du diplôme en entreprises privés ou dans les 

associations. 

Par ailleurs, des accords de coopération avec des établissements étrangers encouragent la mobilité des 

étudiants et des enseignants et permettent la pratique de la langue en plus des cours dispensés en anglais et 

en espagnol à l’université (80 heures en anglais et en Espagnol). L’acquisition de compétences en langues 

étrangères permet une certification du niveau atteint par l’étudiant en fin de formation. 

Les outils numériques liés au E-Tourisme ainsi que les perspectives offertes aux étudiants à l’échelle internationale 

sont bien présentés et de manière pertinente. 

Quant à l’articulation formation-recherche, les objectifs de la formation s’inscrivent bien dans le projet de 

recherche du laboratoire Passages, futur laboratoire TREE, sur la thématique de la transition touristique comme 

« Changements climatiques et tourisme » avec des interventions de différents chercheurs dans la formation ; 

mais aucun étudiant ne poursuit en doctorat. Dès lors la recherche peut paraître occuper une place trop 

prépondérante dans le dossier (les travaux de l’UMR Passages sont longuement détaillés) par rapport à la 

perspective du master en matière de recherche qui est bien plus modeste. 

  

Pilotage de la formation 

  

La gestion du parcours est assurée par un enseignant-chercheur clairement identifié. De la même manière, 

l’équipe pédagogique et de pilotage, composée essentiellement d’enseignants-chercheurs et de praticiens 

(13 personnes avec un volume horaire en présentiel variant de 18 à 191 heures), est clairement présentée et les 

rôles respectifs indiqués. 

Le dossier indique l’investissement, en matière de volume d’enseignement, des différents enseignants 

chercheurs au sein du master. 

Un conseil de perfectionnement, est bien présent, composé de membres extérieurs et internes (enseignants, 

étudiants, personnel administratif, représentant du laboratoire de recherche, personnalités extérieures), 

organise des réunions régulièrement avec des comptes rendus. Il se réunit régulièrement avec publication des 

comptes rendus. En outre, différents organes de concertation réunissent plusieurs fois par an les acteurs 

extérieurs et les partenaires du master au sein de son territoire. 

L’évaluation des moyens de connaissance et compétences est explicite et claire en respectant les 

réglementations et directives européennes. Qu’elle soit continue ou terminale, elle respecte le principe de 

seconde chance. 

Toutefois, depuis l’installation du Master depuis 2019 dans des nouveaux locaux (site des Rives du Gave) les 

conditions des infrastructures se sont améliorées sauf en ce qui concerne le personnel administratif : manque 

cruellement de secrétariat ce qui pose problème à l’équipe pédagogique. 

  

Dispositif d’assurance qualité 

  

Les flux d’étudiants sont suivis aussi bien quantitativement que qualitativement par la formation. La réussite 

étudiante est connue des parties prenantes et fait l’objet de publications lors du conseil de perfectionnement. 

Celui-ci se réunit une fois par an. 

Les enseignements sont régulièrement évalués par les étudiants. 

Le dossier renseigne le devenir de ses diplômés, aussi bien en matière de poursuite d’étude qu’en matière 

d’insertion professionnelle. Des enquêtes sont réalisées auprès des anciens diplômés. Les résultats sont connus 

par la formation et fait l’objet de publications. 
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Résultats constatés 

  

Le master accueille des étudiants de différentes licences générales (Géographie/aménagement, histoire, 

sociologie, sciences économiques, gestion, droit, sciences politiques, STAPS, LEA…). 

L’enquête d’insertion se base malheureusement sur un échantillon relativement restreint (19 sur 28 étudiants) 

mais elle indique une insertion relativement fiable (50 % environ) conforme avec les réalités du secteur. En outre, 

l’emploi stable est en augmentation ce qui est encourageant. Les résultats sont globalement bons : 50 % ont un 

CDI, 40 % en CDD et 10 % en profession libérale, lors de la réalisation de l’enquête de 2019. 

Aucun étudiant n’a poursuivi en doctorat, ce qui ce qui semble dommage compte tenu de la place que 

qu’occupe la recherche dans la construction du master et pour l’équipe enseignante. 

 

Conclusion 

Principaux points forts : 

  

 Une construction de maquette claire. 

 Une position claire dans l’offre régionale de formation. 

 Une bonne professionnalisation. 

 Une bonne ouverture vers l’international. 

 Une équipe pédagogique importante et en cohérence avec le thème de la formation, la transition. 

Principaux points faibles 

  

 Des projets pédagogiques professionnels trop orientés vers les sports de nature. 

 Insuffisance de moyens administratifs. 

 Absence de poursuite en doctorat. 

Analyse des perspectives et recommandations : 

  

Le master Tourisme est une formation structurée suffisamment solidement pour pouvoir perdurer. Les 

intervenants y sont nombreux et d’origines suffisamment variées. De la même manière, les intervenants, les 

partenaires et les projets suivis soulignent l’ancrage important du master dans son territoire mais aussi dans 

d’autres pays (Espagne, Canada). 

Toutefois, les projets pédagogiques sont vraiment trop orientés vers les sports de nature, ou vers le tourisme sportif 

en montagne. Ce faisant, ils laissent à penser que le master serait positionné à l’interface de la géographie et 

des sciences du sport, ce qui n’est pas le cas. 

La formation essentiellement professionnalisante ne prépare pas directement à la poursuite en doctorat mais 

ne l’exclue pas non plus (aucun doctorant pour l’instant). Une augmentation des moyens administratifs 

permettrait à l’équipe pédagogique de travailler dans de meilleures conditions. 

  

 

 



 

 

Observations des établissements 
 
 



















Les rapports d’évaluation du Hcéres 

sont consultables en ligne : www.hceres.fr 

Évaluation des coordinations territoriales 

Évaluation des établissements 

Évaluation de la recherche 

Évaluation des écoles doctorales 

Évaluation des formations 

Évaluation à l’étranger 

http://www.hceres.fr/

